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Outre le simple fait de contenir la hausse 
mondiale des températures, il existe un 
consensus croissant relatif aux avantages 
d’une transition vers une économie 
carboneutre. Ces avantages sont souvent 
appelés « co-bénéfices » et l’un des 
plus importants concerne la création 
d’emplois induite par les changements 
technologiques et l’évolution de la demande, 
des modes de production, des conditions 
macroéconomiques et du commerce 
international qui en découleront. Alors 
que cette transition devrait avoir un effet 
global positif sur l’emploi, il sera réparti 
de manière inégale à travers les secteurs. 
L’argumentaire en faveur d’une économie 
décarbonée repose sur la transition réussie 
des travailleurs occupant des emplois 
amenés à disparaître vers les nouveaux 
postes qui vont émerger et se développer. 
En toute logique, il convient donc de se 
demander quels seront les effets d’une telle 
évolution intersectorielle sur les besoins 
en compétences, et quelle politique des 
compétences les décideurs devront adopter 

en vue de favoriser une croissance propre 
et résiliente dans un éventail de scénarios 
carboneutres1.

Pour répondre à ces questions, le présent 
rapport s’appuie sur une étude prospective 
qui modélise les emplois et les compétences 
qui seraient nécessaires dans une économie 
carboneutre, en fonction de divers scénarios. 
En effet, le Canada peut atteindre son 
objectif de carboneutralité de multiples 
façons. Dans le présent rapport, toutefois, 
nous avons étudié les trois pistes suivantes :

	> Une approche à plus faible intensité 
carbonique axée sur un taux élevé de 
remplacement de combustible en faveur 
de l’électrification des usages finaux.

1	 Dans le présent rapport, les compétences sont 
définies comme les qualités acquises par la formation 
ou l’expérience. Les 35 compétences utilisées aux 
fins de la présente analyse sont issues de la base de 
données O*NET du ministère du travail américain et ont 
été réparties dans sept catégories : contenu, processus, 
compétences sociales, résolution de problèmes 
complexes, compétences techniques, systèmes et gestion 
de ressources.

Le Canada s’est engagé à atteindre un objectif d’émissions 
de gaz à effet de serre égal à zéro, d’ici à 2050. Quelles 
répercussions cette transition aura-t-elle sur l’emploi et  

les compétences requises?

Résumé
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	> Une approche à plus haute intensité 
carbonique reposant moins sur le 
remplacement de combustible et 
davantage sur les technologies de capture 
du CO2 ou de capture atmosphérique 
directe (CAD).

	> Un scénario intermédiaire alliant ces deux 
approches et reposant davantage sur la 
compensation des émissions de CO2.

Si ces trois approches ou trajectoires 
permettent d’atteindre l’objectif de 
carboneutralité à l’horizon 2050, les 
principales variables associées à chaque 
scénario sont la rigueur des politiques de 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre (GES), les conditions du marché et les 
paramètres technologiques. Parmi les autres 
co-bénéfices (non modélisés ici) d’une 
réduction des émissions figurent également 
l’amélioration de la santé, l’utilisation plus 
efficace des ressources, la diminution de 
la pollution atmosphérique, l’innovation 
technologique et ses aboutissants, ainsi 
qu’un meilleur effet distributif (Deng et coll., 
2017), (voir l’encadré 2 aux pages 28-29).

Le modèle utilisé dans cette étude 
prospective offre notamment l’avantage 
de mettre en lumière une variation du 
nombre d’emplois créés en fonction des 
secteurs et des scénarios, sous l’effet des 
différentes trajectoires de décarbonation. 
Cela dit, comme dans toute modélisation, 
les hypothèses qui confèrent sa puissance 
au modèle limitent également la fiabilité des 
résultats qui en découlent. S’il est important 
de reconnaître ces limites (voir l’annexe 1), 
les contours des trois approches potentielles 
de décarbonation esquissées par ce modèle 
n’en fournissent pas moins de précieux 

renseignements. De fait, cette modélisation 
permet aux décideurs et aux parties 
prenantes dans l’ensemble de l’écosystème 
de la formation professionnelle d’avoir 
un point de départ crucial pour formuler 
les politiques et les programmes dont 
les Canadiens et les Canadiennes auront 
besoin au fil de la transition économique 
sans précédent requise pour atténuer le 
changement climatique et s’y adapter.

L’étude prospective exposée dans le présent 
rapport a été conçue pour explorer une 
multitude de scénarios plausibles dans 
le but de contribuer à l’élaboration de 
politiques résilientes face à l’incertitude. Il 
est important de souligner que le présent 
rapport ne cherche aucunement à prédire 
l’avenir2. Il s’avère pratiquement impossible 
à l’heure actuelle de formuler des prévisions, 
notamment car nous ne savons pas quelle 
trajectoire de décarbonation concrète le 
Canada va emprunter à long terme. 

2	 Contrairement aux études prospectives, les analyses 
prévisionnelles ont pour but de prédire l’avenir sur la base 
des tendances et des données historiques et actuelles.

L’étude prospective exposée 

dans le présent rapport a été 

conçue pour explorer une 

multitude de scénarios plausibles 

dans le but de contribuer à 

l’élaboration de politiques 

résilientes face à l’incertitude.
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En outre, les changements démographiques, 
l’évolution technologique et les tendances 
mondiales contribuent à entretenir le doute. 
Les études prospectives, à l’image de celle-
ci, et les futurs plausibles qu’elles dessinent, 
peuvent s’avérer particulièrement utiles 
aux décideurs et aux parties prenantes 
de l’écosystème de l’enseignement qui 
cherchent à élaborer des politiques et 
des programmes robustes et résilients. 
En particulier, ces résultats prospectifs 
révèlent plusieurs similitudes entre les 
trois trajectoires envisagées vers un avenir 
carboneutre :

1.	� La décarbonation a peu d’effet 
sur l’emploi dans la majorité des 
secteurs. La croissance de pas moins 
de 75 p. 100 des emplois n’est pas 
directement affectée par ces scénarios 
de décarbonation car les postes en 
question concernent des secteurs peu 
énergivores ou à faible émission de GES 
(par exemple, le commerce, la finance, 
la santé, l’éducation et les services).

2.	� La création d’emplois et la 
croissance économique se 
poursuivent dans les trois 
scénarios. Dans ces trois scénarios, 
la modélisation à l’aide de gTech — un 
modèle informatique d’équilibre 
général (IEG) dynamique simulant 
l’économie nord-américaine géré par 
Navius Research Inc. — montre que 
l’économie canadienne poursuit sa 
croissance entre 2015 et 2050. Quelle 
que soit le degré de dépendance 
au carbone envisagé, l’économie 
canadienne reste créatrice d’emplois, 
avec une différence de seulement 
113 000 postes entre le scénario le plus 

optimiste et celui le plus pessimiste. 
En réalité, c’est l’approche la plus 
agressive en matière de réduction de 
l’intensité carbonique qui, d’après les 
projections, donne lieu à la plus forte 
croissance de l’emploi.

3. 	� La création d’emplois est répartie 
de manière inégale entre les 
secteurs. Par rapport à 2015, toutes 
les trajectoires de décarbonation 
engendrent une hausse du nombre 
d’emplois dans divers secteurs tels 
que la fabrication et la construction. En 
revanche, les secteurs à forte intensité 
de ressources, comme l’agriculture 
et l’industrie du pétrole et du gaz, 
enregistreront un ralentissement de 
croissance de l’emploi, voire un franc 
déclin de celui-ci. À noter que la 
présente analyse ne tient pas compte 
du potentiel de création d’emplois 
des mécanismes de compensation 
des émissions de CO2, lesquels 
contribueront probablement à préserver 
ou à créer des postes dans le secteur 
agricole (voir l’encadré 4)3.

Les effets sur l’emploi des différents 
scénarios, en fonction des secteurs, 
permettent de tirer cinq enseignements clés 
quant aux compétences requises :

3	 Il s’agit d’une hypothèse politique extérieure au modèle 
et non prise en compte dans la modélisation. Elle a été 
intégrée au scénario, car nous pensons que le Canada 
fondera sa trajectoire de décarbonation, dans une certaine 
mesure, sur des mécanismes de compensation carbone. 
Toutefois, ces derniers ont encore des contours très 
flous, que ce soit à l’échelle nationale ou mondiale, la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques n’ayant pas encore défini les programmes 
internationaux.
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1.	� Les compétences non techniques 
sont aussi importantes, voire plus, 
que les compétences techniques 
dans la transition écologique vers 
la carboneutralité. Même dans les 
secteurs exigeant des compétences 
techniques telles que le suivi du 
fonctionnement ou le contrôle de 
la qualité, les compétences non 
techniques présentent un score 
d’importance supérieur. Si ce constat 
n’enlève rien à l’utilité des compétences 
techniques, il souligne l’importance des 
compétences générales dans les postes 
à pourvoir au sein d’une économie 
décarbonée. De fait, l’association de 
diverses compétences techniques et 
non techniques forme la « littératie 
écologique » que la main-d’œuvre 
devra acquérir dans un avenir à faible 
émission de carbone.

2.	� Les compétences sociales et 
cognitives sont capitales. Les cinq 
compétences jugées fondamentales 
dans un avenir décarboné sont la 
pensée critique, la surveillance, la 
coordination, le jugement et la prise de 
décisions, et la résolution de problèmes 
complexes.

3. 	� Diverses compétences existantes, 
recyclées de façon stratégique, 
sont impératives pour mener à 
bien certaines tâches pertinentes 
dans une économie carboneutre. 
Les compétences techniques et 
non techniques existantes, comme 
la pensée critique, la résolution de 
problèmes, la gestion, le suivi des 
opérations et le contrôle de la qualité, 
qui ressortent de cette analyse n’ont 
rien d’original. Elles sont d’ailleurs 
utilisées dans un éventail d’emplois 
à intensité carbonique faible comme 

élevée. Dans un avenir caractérisé 
par la carboneutralité des emplois, 
ces compétences devront être mises 
en application de façon à permettre 
aux travailleurs en cours de transition 
et aux nouvelles recrues d’adapter 
les processus, les technologies et 
les services en conformité avec la 
réglementation environnementale. 

4. 	� Le perfectionnement professionnel 
nécessaire à la transition des 
travailleurs n’est pas le même d’une 
province à l’autre. Dans les régions 
dépendantes des ressources, les 
travailleurs s’avèrent particulièrement 
vulnérables face à cette transition, car 
les trois trajectoires de décarbonation 
modélisées dans la présente analyse se 

Les principales compétences 
requises pour les emplois 
dans les secteurs où une 

suppression d’emplois est 
attendue se recoupent 

en grande partie avec les 
principales compétences 

requises dans les secteurs où 
une croissance est attendue 

et les travailleurs risquant 
de perdre leur emploi seront 
donc majoritairement aptes à 

occuper les postes créés dans 
un éventail de scénarios de 

décarbonation 
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traduiront probablement par un déclin 
des emplois connexes. Toutefois, ces 
pertes pourraient être compensées par 
la croissance de l’emploi dans d’autres 
secteurs. Pour soutenir les travailleurs 
concernés, par exemple dans l’industrie 
du pétrole et du gaz, il serait ainsi 
envisageable de les former en vue 
d’une transition vers des emplois plus 
écologiques.

5.	� Les secteurs qui gagnent des 
emplois et ceux qui en perdent 
requièrent des compétences 
communes. Les principales 
compétences requises pour les 
emplois dans la production animale, 
l’agriculture et l’extraction de pétrole 
et de gaz — autant de secteurs 
où une suppression d’emplois est 
attendue — sont la pensée critique, la 
surveillance, la résolution de problèmes, 
la coordination, la prise de décisions 
et la gestion du temps. Celles-ci se 
recoupent en grande partie avec les 
principales compétences requises 
dans les secteurs où une croissance 
est attendue et les travailleurs risquant 
de perdre leur emploi seront donc 
majoritairement aptes à occuper 
les postes créés dans un éventail 
de scénarios de décarbonation. Il 
s’avère donc crucial de répondre 
aux problématiques que rencontrent 
déjà les employeurs en matière de 
reconnaissance et de transfert des 
compétences communes entre 
les professions. La recherche de 
solutions approfondies permettant le 
recensement des compétences et la 
validation des qualifications en vue de 

leur transférabilité sera indispensable 
pour tirer pleinement parti de ces 
ensembles.

Il est impératif que les décideurs, les 
établissements d’enseignement et les 
employeurs mènent une action coordonnée 
en vue de faciliter la transition des 
travailleurs vers de nouvelles occasions 
d’emploi. Le présent rapport émet plusieurs 
recommandations pour l’élaboration de 
politiques de compétences répondant aux 
engagements de carboneutralité pris par 
le Canada :

1.	� Établir une feuille de route 
carboneutre des carrières, axée 
sur le comblement des lacunes en 
matière d’information et de données 
relatives au marché du travail. 
Cette feuille de route devrait prévoir 
un référentiel recensant les carrières 
indispensables pour atteindre l’objectif 
de carboneutralité en lien avec une 
base de données des compétences, 
à l’instar d’O*NET aux ÉtatsUnis, qui 
reflète des scores pertinents dans le 
contexte de la transition écologique 
du Canada. 

2.	� Concevoir des programmes 
professionnels de requalification 
et d’amélioration des compétences 
répondant aux enjeux 
démographiques, y compris des 
programmes provinciaux pour 
les travailleurs en transition. Ces 
programmes devront s’adapter aux 
besoins particuliers des travailleurs 
âgés, des jeunes diplômés et des 
professionnels formés à l’étranger, 
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et ce, tout en tenant compte des 
différences régionales afin de ne pas 
assimiler par inadvertance les besoins 
des travailleurs de l’industrie du pétrole 
et du gaz en Alberta, par exemple, 
à ceux des ouvriers du secteur 
manufacturier en Ontario et au Québec.

3.	� Mettre en œuvre des programmes 
de formation soulignant l’importance 
des compétences sociales et 
cognitives dans l’avenir du travail. 
Parmi ces dernières figurent la pensée 
critique, l’apprentissage actif, la 
coordination, la perception sociale, 
la surveillance et la résolution de 
problèmes complexes, c’est-à-dire 
des compétences traditionnellement 
acquises par la formation « en 
cours d’emploi ». Les programmes 
de formation professionnelle et 
les curriculums nationaux doivent 
inclure un volet général sur les 
compétences sociales. En outre, la 
création de cadres de mesure du 
rendement peut contribuer à soutenir 
les efforts actuellement entrepris 
par les employeurs en faveur de 
l’amélioration des compétences et de 
la requalification de leurs employés 
(Cukier, 2020).

4.	� Cultiver un écosystème des 
compétences reposant sur 
un ensemble de partenariats 
horizontaux et verticaux et 
généralisant les considérations 
professionnelles liées aux scénarios 

carboneutres. Les parties prenantes 
qui élaborent et financent les politiques 
environnementales, telles que les 
ministères fédéraux et provinciaux 
responsables des technologies 
environnementales et propres, 
doivent intervenir dans la conception 
d’un tel système. La conclusion de 
partenariats horizontaux et verticaux 
entre les gouvernements fédéral 
et provinciaux, les organismes de 
formation professionnelle provinciaux 
et les établissements d’enseignement 
sera également cruciale pour répondre 
aux besoins en amélioration des 
compétences et en requalification à 
l’échelon régional.

5.	� Mettre en place des mécanismes 
de soutien aux travailleurs dans 
le but de réduire le chômage et 
le sous-emploi engendrés par 
cette transition. À ce titre, il est 
possible d’envisager un soutien 
financier élargi afin de contribuer à 
répondre à l’évolution des besoins 
des travailleurs en transition ou 
de réaliser des investissements 
permettant de cerner les zones de 
forte croissance de l’emploi au niveau 
régional ou communautaire et de 
mettre les employeurs en relation avec 
des organismes de formation afin 
d’accélérer les efforts d’amélioration 
des compétences et de requalification.
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Outre le fait de contenir la hausse 
mondiale des températures, il existe un 
consensus croissant relatif aux avantages 
d’une transition vers une économie à 
zéro émission nette de gaz à effet de 
serre (GES). L’un de ces avantages ou « co-
bénéfices » supplémentaire concerne la 
création d’emplois. D’après l’Organisation 
internationale du Travail (OIT, 2018), les 
modifications apportées dans le domaine 
de la production et de l’utilisation de 
l’énergie en vue d’atteindre l’objectif 
d’un réchauffement climatique limité à 
deux degrés Celsius pourraient se traduire 
par la création nette d’environ 18 millions 
d’emplois à l’échelle mondiale. Ainsi, 
la transition réussie vers une économie 
décarbonée ne s’avère pas seulement 
cruciale pour le climat, elle a également des 
effets bénéfiques sur le marché du travail de 
pays du monde entier, y compris du Canada. 
Bridge et Gilbert (2017) estiment que la 
transition vers une économie carboneutre 
créera 3,3 millions d’emplois directs dans les 
seuls métiers de la construction d’ici à 2050. 
De plus, les efforts de reprise économique 
dans le sillage de la pandémie de COVID19 
ont souligné la nécessité d’une politique de 
dépenses sans précédent, qui s’avérera un 

levier de transformation si cette démarche 
de relance va dans le sens des engagements 
du Canada en faveur de la décarbonation 
(Corkal et coll., 2020).

Pour commencer à comprendre les effets 
quantitatifs d’un taux nul d’émissions 
nettes de GES sur le marché du travail, le 
présent rapport s’appuie sur une étude 
prospective qui modélise le nombre 
d’emplois créés et l’évolution connexe 
des besoins en compétences dans une 
économie carboneutre, en fonction de divers 
scénarios. Si plusieurs études montrent 
que cette transition sera globalement 
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bénéfique pour l’emploi, elle aura des effets 
extrêmement variables selon les secteurs et 
les professions, créant de nouveaux emplois 
dans certains, entraînant la suppression 
d’emplois dans d’autres et modifiant la 
nature des emplois existants (Martinez-
Fernandez et coll., 2013).

Le Canada peut atteindre son objectif de 
carboneutralité de multiples façons. Parmi 
elles, le présent rapport envisage trois 
hypothèses principales :

1. 	� une approche à plus faible intensité 
carbonique axée sur un taux élevé de 
remplacement de combustible en faveur 
de l’électrification des usages finaux

2.	� une approche à plus haute intensité 
carbonique reposant moins sur le 
remplacement de combustible et 
davantage sur les technologies 
de capture du CO2 ou de capture 
atmosphérique directe (CAD)

3.	� un scénario intermédiaire alliant 
ces deux approches et reposant 
davantage sur la compensation des 
émissions de CO2

Si ces trois trajectoires permettent 
d’atteindre la carboneutralité à 
l’horizon 2050, les principales variables 
associées à chaque scénario sont la rigueur 
des politiques de réduction des émissions 
de GES, les conditions du marché et les 
paramètres technologiques. Parmi les autres 
co-bénéfices (non modélisés ici) d’une 
réduction des émissions figurent également 
l’amélioration de la santé, l’utilisation plus 
efficace des ressources, la diminution de 
la pollution atmosphérique, l’innovation 
technologique et ses retombées, ainsi qu’un 
meilleur effet distributif (Deng et coll., 2017) 
(voir l’encadré 2, aux pages 28-29).

Le modèle utilisé dans cette étude 
prospective offre notamment l’avantage 
de mettre en lumière une variation du 
nombre d’emplois créés en fonction des 
secteurs et des scénarios, sous l’effet des 
différentes approches de décarbonation. 
Cela dit, comme dans toute modélisation, 
les hypothèses qui confèrent sa puissance 
au modèle limitent également la fiabilité des 
résultats qui en découlent. S’il est important 
de reconnaître ces limites (voir l’annexe 1), 
les contours des trois trajectoires 
potentielles de décarbonation esquissées 
par ce modèle n’en fournissent pas moins 
de précieux renseignements. De fait, cette 
modélisation permet aux décideurs et 
aux parties prenantes dans l’ensemble de 
l’écosystème de la formation professionnelle 
d’avoir un point de départ crucial pour 
formuler les politiques et les programmes 
dont les Canadiens et les Canadiennes 
auront besoin au fil de la transition 
économique sans précédent qui s’avérera 
nécessaire pour atténuer le changement 
climatique et s’y adapter.

Notre analyse commence par l’étude des 
emplois et des compétences qui seraient 
requis par une économie canadienne 
carboneutre, en fonction de divers 
scénarios plausibles. Il s’agit ainsi d’une 
étude prospective conçue pour contribuer 
à l’élaboration de politiques résilientes 
face à l’incertitude. Il est important de 
souligner que le présent rapport ne cherche 
aucunement à prédire l’avenir4. De fait, il 
s’avère pratiquement impossible à l’heure 
actuelle de formuler des prévisions, 
notamment car nous ne savons pas quelle 
approche de décarbonation concrète le 

4	 Contrairement aux études prospectives, les analyses 
prévisionnelles ont pour but de prédire l’avenir sur la base 
des tendances et des données historiques et actuelles.
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Canada va emprunter à long terme. En 
outre, les changements démographiques, 
l’évolution technologique et les tendances 
mondiales qui auront un impact sur l’avenir 
économique et les axes de décarbonation 
du Canada contribuent à entretenir le doute, 
rendant cette tâche encore plus difficile. 
Il faudrait également tenir compte des 
menaces et des possibilités susceptibles 
d’émerger dans différents secteurs et 
d’avoir des répercussions sur le marché du 
travail et les membres actuels et futurs de la 
population active.

Malgré ces incertitudes, notre analyse 
suggère que la conduite réussie des 
changements induits par la décarbonation 
reposera sur la transition des travailleurs 
« entre les secteurs » (de ceux qui devraient 
décroître vers ceux qui devraient se 
développer) et sur leur évolution « au 
sein d’un même secteur » (par le biais 
de la requalification et l’amélioration 
des compétences). Les politiques de 
développement des compétences joueront 
un rôle crucial dans ces transitions (OCDE, 
2012), rôle dont l’importance ne doit pas 
être sous-estimée au risque de créer 
des goulots d’étranglement, d’accentuer 
le chômage et de ralentir la croissance 
économique à long terme. Tous ces facteurs 
renforcent la nécessité d’instaurer des 
programmes généraux d’enseignement et de 
développement des compétences propices 
à la transition des travailleurs et des 
nouvelles recrues. Le second volet de notre 
étude vise à comprendre quels besoins en 
compétences découleront des changements 
économiques induits par la décarbonation. 
Cette analyse a également pour but d’aider 
les décideurs et d’autres parties prenantes 

de l’écosystème de l’enseignement et 
de la formation professionnelle à bâtir 
l’infrastructure politique et programmatique 
essentielle qui sera nécessaire pour 
soutenir les membres actuels et futurs 
de la population active et favoriser leur 
épanouissement dans notre économie en 
voie de décarbonation.

Premiers jalons : 
engagements du Canada 
en faveur d’une économie 
carboneutre
Depuis 2016, la volonté canadienne de 
décarboner l’économie est en grande partie 
orientée par le Cadre pancanadien sur 
la croissance propre et les changements 
climatiques (Environnement et Changement 
climatique Canada, 2016). En vertu de ce 
plan, diverses mesures prises appuient 
l’objectif du Canada visant à réduire ses 
émissions de GES à 30 p. 100 en deçà 
des niveaux de 2005. Plus récemment, 
le gouvernement du Canada a consolidé 
ses engagements en faveur d’une 
économie carboneutre. Ainsi, la Loi sur la 
responsabilité en matière de carboneutralité, 
promulguée en novembre 2020, a fait de 
l’objectif de carboneutralité à l’horizon 2050 
un engagement juridiquement contraignant 
pour le gouvernement du Canada. Ladite 
loi définit des cibles quinquennales de 
réduction des émissions et impose la 
préparation de plans pour les atteindre, ainsi 
que l’élaboration de rapports d’étape sur les 
progrès réalisés. Un organisme consultatif 
indépendant aura pour mission d’orienter le 
gouvernement du Canada tout au long de 
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son parcours vers la carboneutralité. Faisant 
fond sur cet engagement, le gouvernement 
du Canada a publié en décembre 2020 
son plan complet de lutte contre les 
changements climatiques, Un environnement 
sain et une économie saine, dont les cinq 
piliers sont les suivants :

	> réduire le gaspillage d’énergie

	> offrir des transports et de l’électricité 
propres et abordables

	> instaurer une tarification de la pollution par 
le carbone

	> bâtir un avantage industriel propre

	> adopter des solutions fondées 
sur la nature

Ce plan climatique prévoit 64 politiques 
et programmes nouveaux, ainsi qu’un 
investissement de 15 milliards de dollars 
en complément de la somme de 6 milliards 
de dollars de financement par la Banque 
de l’infrastructure du Canada dédiés aux 
infrastructures propres (Environnement 
et Changement climatique Canada, 
2020). Tirant parti de cette dynamique, 
le gouvernement fédéral s’est engagé en 
juillet 2021 à atteindre une cible encore plus 
ambitieuse en vue de réduire les émissions 
du Canada à 40 p. 100, voire 45 p. 100 en 
deçà des niveaux de 2005 d’ici à 20305.

5	 Si l’analyse exposée dans le présent rapport a été 
réalisée avant que ces nouvelles cibles soient fixées à 
l’horizon 2030, elle reste cohérente avec l’objectif final 
consistant à atteindre la carboneutralité d’ici à 2050. 
Dans cette optique, la modification apportée pour ce jalon 
pourrait avoir uniquement des répercussions limitées 
sur l’emploi dans les premières années de modélisation 
jusqu’aux alentours de 2030.

Facteurs clés de 
convergence entre emploi 
et compétences pour un 
avenir carboneutre
Entre 2015 et 2019, le Canada a constaté 
une hausse du nombre d’emplois dans 
le secteur de l’environnement et des 
technologies propres (ETP) soit de 
313 250 à 338 695 emplois (taux moyen 
de croissance annuelle de 1,97 p. 100), 
représentant ainsi environ 1,8 p. 100 de 
l’emploi à l’échelon national. La part la plus 
importante (22 p. 100) de ces emplois était 
concentrée dans le secteur des services 
publics, principalement dans la production, 
le transport et la distribution d’électricité. 
Venaient ensuite le secteur des travaux 
de génie civil avec 19 p. 100 des emplois, 
le secteur des services avec une part 
de 15 p. 100 et le secteur manufacturier 
avec une part de 12 p. 100 (Statistique 
Canada, 2021).

Les tendances en matière d’emploi dans le 
secteur ETP évoluent sous l’effet de divers 
facteurs d’ordre technique, économique 
et politique. L’innovation technologique, 
notamment, revêt une grande importance 
dans la mesure où elle améliore l’efficacité, 
réduit les coûts, fait évoluer l’usage et, en 
fin de compte, modifie le profil des emplois 
et les compétences requises (IRENA, 2018). 
Toutefois, les retombées de l’innovation 
technologique sur les emplois et les 
compétences ne sont pas uniformes : elles 
varient en fonction des secteurs.
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Les politiques énergétiques et 
environnementales (par le biais de 
programmes réglementaires et de mesures 
publiques d’incitation) ont également un rôle 
à jouer (Cedefop, 2012) :

	> en définissant l’objectif général et 
les normes d’ensemble à moyen et à 
long termes

	> en assurant le financement et le soutien 
en matière d’infrastructure des projets 
innovants en accord avec le principe de 
carboneutralité

	> en créant et en maintenant des conditions 
de concurrence équitables pour toutes les 
parties prenantes6

D’après le Cedefop (2019), les politiques de 
réduction des émissions de CO2 font partie 
de celles qui ont le plus d’incidence sur le 
marché du travail du secteur ETP. En effet, 
les approches de décarbonation sont en 
grande partie déterminées par les coûts 
relatifs, les décisions d’investissement, 
l’innovation technologique et les politiques 
environnementales : autant de facteurs qui, 
à leur tour, ont des répercussions sur le 
marché du travail. Ce constat se confirme 
particulièrement en ce qui concerne les 
compétences requises dans les emplois 
carboneutres, c’est-à-dire les compétences 
dont auront besoin les travailleurs de tous 
les secteurs et échelons pour contribuer à 
adapter les produits, les processus et les 
services aux changements climatiques et 
pour garantir leur conformité aux exigences 

6	 Les politiques publiques avant-gardistes sont également 
essentielles pour accompagner les différentes phases 
du système d’innovation propre et soutenir le bon 
fonctionnement des marchés (Elgie & Brownlee, 2017).

environnementales (Martinez-Fernandez 
et coll., 2013).

La technologie et les politiques orientent 
la demande sur le marché de l’emploi 
et les besoins en compétences. L’offre 
dépend principalement de la solidité des 
cadres institutionnels et des écosystèmes 
de compétences. Reste à déterminer les 
emplois et les compétences qui auront leur 
place dans une économie carboneutre à 
mesure que les politiques climatiques se 
traduiront sous forme d’investissements. 
Les établissements de formation 
commencent seulement à appréhender 
les retombées de la transition économique 
vers la carboneutralité et doivent réagir en 
adaptant davantage leurs curriculums et 
leurs initiatives de formation axée sur les 
compétences (Martinez-Fernandez et coll., 
2013). Le présent rapport vient alimenter ce 
débat et étayer les types de changements 
à apporter en recensant les compétences 
nécessaires dans une économie décarbonée.

Emplois et compétences 
dans un Canada décarboné
Si la décarbonation agira sur l’emploi 
de diverses façons (voir l’encadré 1 à la 
page 8), il n’est pas possible de déterminer 
clairement quelles seront les répercussions 
sur les besoins en compétences. Les études 
réalisées par le passé aboutissent à la 
conclusion que les compétences requises 
dans une économie décarbonée varieront 
selon les postes, qu’ils soient nouveaux et 
anciens. La plupart des emplois exigeront un 
éventail de compétences professionnelles 
générales déjà connues (gestion de projet, 
résolution de problèmes, compétences 
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mathématiques). Certains emplois, nés de 
la carboneutralité, requerront toutefois de 
nouvelles combinaisons de compétences 
(par exemple, des compétences techniques 
en matière d’énergies renouvelables et 
des aptitudes à la communication) (OCDE, 
2012). Par conséquent, il est nécessaire de 
mieux comprendre comment les scénarios 
de décarbonation influeront sur les 
compétences recherchées.

Le présent rapport modélise trois scénarios 
de décarbonation plausibles, mais distincts, 
à l’aide de gTech, un modèle informatique 
d’équilibre général (IEG) dynamique simulant 
l’économie nord-américaine hébergé par 
Navius Research Inc. La première approche, 
à plus faible intensité carbonique, appelée 
Électrons est axée sur le remplacement 
rapide des combustibles fossiles en faveur 
de l’électrification des usages finaux. La 
deuxième approche, à plus forte intensité 
carbonique, appelée Ressources, repose 
moins sur le remplacement de combustible 
et davantage sur la capture du CO2 ou la 
capture atmosphérique directe. La troisième 
approche, appelée Mixte, constitue un 
scénario intermédiaire entre les deux 
premières trajectoires. Dans tous les cas, 
l’objectif de carboneutralité est présumé 
atteint à l’horizon 20507. Les principales 
variables associées à ces trois scénarios 
sont la rigueur des politiques de réduction 
des émissions de GES, les conditions du 
marché et les technologies disponibles.

7	 Le scénario mixte permet de réduire les émissions de 
75 p. 100 et repose pour le reste sur des mécanismes 
de compensation carbone. Il s’agit d’instruments visant 
à réduire les émissions de GES pour compenser celles 
produites dans d’autres régions.

Ce rapport vise deux objectifs : dans un 
premier temps, la modélisation aura pour 
but d’analyser les différentes configurations 
de l’emploi au Canada en fonction de nos 
trois approches de décarbonation; dans un 
second temps, ces projections serviront de 
base pour évaluer les effets des créations et 
suppression d’emploi intersectorielles sur 
les compétences requises, au regard des 
classifications des industries et des données 
d’emploi actuelles. Jusqu’à présent, le débat 
a principalement porté sur la réduction 
des émissions de CO2 et peu de travaux 
ont étudié les répercussions qu’une telle 
écologisation aura sur l’emploi à l’échelle 
des secteurs et des provinces, et encore 
moins sur les compétences connexes 
requises. Le présent rapport vise à combler 
cette lacune et à fournir des enseignements 
sur les compétences techniques et 
sociales qui s’avéreront nécessaires à cette 
transition, indépendamment de la trajectoire 
empruntée par le Canada pour atteindre la 
carboneutralité.

Il est nécessaire de mieux 
comprendre comment les 

scénarios de décarbonation 
influeront sur les compétences 

recherchées.
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La suite du rapport est structurée comme 
suit. La partie 3 passe en revue la 
littérature traitant des répercussions de 
la transition vers la carboneutralité sur le 
marché du travail et des leçons tirées de la 
modélisation IEG à travers le monde. Elle 
étudie également les quelques analyses 
des compétences menées selon une 
approche quantitative. La partie 4 explique 
en détail la méthode de modélisation du 
marché du travail — le gTech — et d’analyse 
des compétences, et en justifie le bien-
fondé. La partie 5 expose les différences 
et les similitudes entre les trois scénarios 

de décarbonation et leurs hypothèses 
respectives. La partie 6 dévoile les résultats 
de la modélisation en matière d’emploi et 
les répercussions sur les compétences qui 
ressortent de notre analyse. La partie 7 
présente nos conclusions et formule 
plusieurs recommandations essentielles en 
matière de politiques, à la lumière de cette 
étude. Enfin, la partie 8 dessine les axes 
potentiels de recherche à approfondir en 
faisant fond sur ces travaux.
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Selon toute vraisemblance, la transition 
vers une économie décarbonée va 
modifier considérablement le marché 
du travail. Chateau et coll. (2018) ont 
mis au jour quatre grands mécanismes 
par lesquels ces changements 
surviendront (et surviennent déjà) :

Évolution des modes et technologies 
de production : les entreprises 
délaissent les facteurs de production 
à teneur élevée en carbone ou 
« polluants » pour adopter des 
technologies et des processus plus 
propres, ce qui modifie les coûts de 
production et entraîne un transfert 
d’emplois entre secteurs. Ce transfert 
est non seulement fonction du 
niveau d’activité au sein de l’industrie 
concernée, mais aussi de la facilité avec 
laquelle il est possible de remplacer la 
main-d’œuvre par d’autres facteurs de 
production.

Évolution des tendances de la 
structure de la demande : la demande 
de marchandises ayant des retombées 
potentiellement néfastes pour 
l’environnement est remplacée par une 
demande accrue de matières premières 
et de produits intermédiaires à faibles 
émissions de carbone ou « propres ».

Évolution des conditions 
macroéconomiques : en fonction 
de l’approche de décarbonation 
empruntée, le revenu des ménages 
varie et modifie à son tour la structure 
de la demande, l’épargne et la main-
d’œuvre disponible. Parmi les autres 
effets macroéconomiques, citons les 
ajustements budgétaires possibles 
grâce aux recettes issues de la taxe sur 
les émissions de carbone, par exemple, 
qui peuvent être redistribuées aux 
ménages ou réinjectées dans d’autres 
dépenses publiques.

Évolution du commerce 
international : la variation des niveaux 
d’importations et d’exportations — qui 
a déjà des retombées sur les marchés 
du travail nationaux — peut induire 
des changements de la balance 
commerciale et des taux de change 
réels.

Comment la décarbonation influe-t-elle sur le 
marché du travail?

ENCADRÉ 1 
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Enseignements tirés de la 
modélisation d’équilibre 
général
Les modélisations à l’aide de modèles IEG 
varient en fonction des hypothèses définies 
pour la modélisation. Elles offrent donc 
des résultats contextuels, tributaires des 
variables prises en compte et des niveaux 
initiaux d’émissions de GES (OCDE, 2012). 
Néanmoins, malgré cette variabilité des 
résultats, un vaste corpus d’études indique 
que la décarbonation a un effet net global 
neutre, voire positif, sur l’emploi (Bassi 
et coll., 2010; Cedefop, 2013; OCDE, 2012). 
En effet, les observations empiriques sur la 
réduction des émissions effectuées à partir 
d’un large éventail d’outils de modélisation 
démontrent unanimement qu’il est possible 
de réduire les émissions de manière 
drastique sans entraver la croissance 
économique et la création d’emplois 
(Bataille et coll., 2016). Pour y parvenir, il 
s’avère toutefois indispensable d’instaurer 
des politiques d’atténuation des coûts de 
transition vers la carboneutralité, de façon à 
équilibrer la répartition des avantages et des 
inconvénients.

D’après l’une des premières études 
complètes8 sur la transition vers un avenir 
carboneutre, achevée en 2008, une telle 
transition sera appelée à créer des emplois, 
à en détruire et à en remplacer d’autres, 
ainsi qu’à transformer la nature profonde 
de certains (Renner et coll., 2008). Les 
répercussions les plus spectaculaires de 
la décarbonation sur le marché du travail 
devraient se produire à long terme, à 
mesure que la diffusion, l’adaptation et 
l’expérimentation de nouvelles technologies 
et de nouveaux processus de production 
stimuleront la demande de main-d’œuvre 
hautement qualifiée (Fankhaeser et coll., 
2008). Plusieurs études avancent l’argument 
selon lequel la politique climatique 
mise en œuvre au fur et à mesure de la 
décarbonation mondiale aura des retombées 
positives sur l’emploi (Bataille et coll., 2016; 
Fankhaeser et coll., 2008; Renner et coll., 
2008). Toutefois, la création d’emplois est 
également tributaire des subventions et des 
mécanismes de financement (Böhringer 
et coll., 2013).

8	 Cette étude a été commanditée par l’OIT dans le cadre de 
la Green Jobs Initiative (initiative pour les emplois verts), 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), l’Organisation internationale des Employeurs (OIE) 
et la Confédération syndicale internationale (CSI) afin de 
promouvoir « les chances, l’équité et une transition juste 
vers une économie et des solutions vertes » (OIT, n.d., 
paragraphe 1, traduction libre). Cette initiative pour les 
emplois verts a duré de 2009 à 2014.

PARTIE 2 :  
Répercussions de la transition vers la 
carboneutralité sur les marchés du travail
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Depuis la publication de ces études, de 
nombreux modèles ont été mis au point 
pour analyser et évaluer les répercussions 
des politiques environnementales sur le 
marché du travail9. Parmi les plus utilisés 
figurent les modèles IEG, qui exploitent un 
jeu d’équations simulant l’économie et le 
comportement de ses parties prenantes. 
Ces données de référence simulent la 
structure de l’économie à l’état d’équilibre 
(c’est-à-dire avant qu’un quelconque 
changement soit apporté). Après la survenue 
d’un changement important, l’économie 
trouve un nouvel équilibre qui donne lieu 
à un nouvel ensemble de prix et engendre 
différentes répercussions intersectorielles 
sur l’affectation des biens et des facteurs.

Si les modélisations IEG ont principalement 
servi à évaluer l’effet des trajectoires 
de décarbonation sur divers indicateurs 
macroéconomiques, tels que le produit 
intérieur brut (PIB), relativement peu 
d’études se sont intéressées à leurs 
répercussions sur le marché du travail. 
D’après des études menées en Europe, il 
est estimé que la décarbonation aura des 
effets bénéfiques sur le PIB et l’emploi. À 
titre d’exemple, Kratena (2018) juge que 

9	 Citons par exemple les modèles entrées-sorties 
dynamiques, les modèles d’évaluation intégrée, les 
modèles d’empreinte environnementale, l’évaluation 
du cycle de vie, l’analyse des répercussions dans des 
modèles entrées sorties environnementaux étendus, 
l’analyse des entrées-sorties dans des modèles 
macroéconométriques et les modèles informatiques 
d’équilibre général (IEG). Pour en savoir plus, veuillez 
consulter l’ouvrage Input-output analysis : Foundations and 
extensions (Miller et Blair, 2009) et deux numéros spéciaux 
de la revue Economic Systems Research (2013, vol. 25, 
no 1 et 2014, vol. 26, no 3).

les politiques de mise à la casse10 des 
véhicules et des appareils électroménagers, 
assorties d’investissements en faveur 
de la remise à neuf, entraînent une 
croissance du PIB et de l’emploi. De fait, 
ces mesures ont des répercussions plus 
importantes que les politiques favorisant la 
production d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables. D’autres exercices de 
modélisation faisant varier le bouquet 
technologique mettent en lumière des 
retombées positives sur l’emploi total 
à l’échelle de l’Union européenne (UE) 
(Cambridge Econometrics, 2013). Les 
mesures en faveur de l’efficacité énergétique 
contribuent non seulement à créer des 
emplois dans différents secteurs, mais 

10	 Les politiques de mise à la casse visent à encourager les 
consommateurs à acheter des voitures plus petites ou des 
appareils électroménagers à longue durée de vie. Pour ce 
faire, elles proposent des incitatifs sous forme de primes 
au comptant, par exemple, pour que les consommateurs 
retournent – ou mettent à la casse – leurs anciens 
véhicules et appareils au profit de nouveaux modèles plus 
efficaces.

Les mesures en faveur de 
l’efficacité énergétique 

contribuent non seulement 
à créer des emplois dans 
différents secteurs, mais 

engendrent également une 
croissance soutenue des 

emplois hautement qualifiés, y 
compris des postes de cadres 

et de professionnels.
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engendrent également une croissance 
soutenue des emplois hautement qualifiés, 
y compris des postes de cadres et de 
professionnels. Cette demande découle 
de l’essor de l’emploi dans les secteurs de 
l’ingénierie et de la fabrication, et s’avère 
plus prononcée dans les scénarios reposant 
sur une haute efficacité énergétique et sur le 
développement des énergies renouvelables.

Selon certaines estimations, une transition 
sobre en carbone permettrait de réaffecter 
environ 1,4 p. 100 des emplois de l’UE 
en 2050 (Fragkos et Paroussos, 2017) avec 
un effet net global positif sur l’emploi. 
Les secteurs créant le plus de postes 
sont l’électricité, l’agriculture (alimentée 
par la production de biocarburants) et la 
construction (grâce aux systèmes solaires 
photovoltaïques et à la modernisation des 
bâtiments). Pour l’Espagne, Duarte et coll. 
ont utilisé un modèle IEG afin de simuler trois 
scénarios de décarbonation prévoyant des 
améliorations énergétiques produites par les 
technologies existantes et des améliorations 
énergétiques amenées par les industries 
et les ménages. Au vu des résultats, ces 
mesures ne se contentent pas de réduire 
les émissions et d’accroître l’efficacité 
énergétique : elles favorisent également 
la croissance économique, surtout 
lorsqu’elles s’appuient sur des technologies 
de remplacement à faibles émissions de 
carbone. De fait, les modèles prédisent à 
la fois une hausse de la consommation et 
une réduction du taux de chômage à long 
terme dans les scénarios qui incluent des 
améliorations de l’efficacité énergétique 
(aux alentours de 2030 et de 2040, 
respectivement), (Duarte et coll., 2018)11.

11	 Pour en savoir plus sur la modélisation IEG traitant des 
pays à revenu faible et intermédiaire, voir l’étude de cas 
sur le Chili de Nasirov et coll. (2020) et l’étude de cas sur 
l’Afrique du Sud d’Altieri et coll. (2016).

Dans le contexte canadien, Navius 
Research Inc. a précédemment utilisé 
gTech, un modèle IEG dynamique simulant 
l’économie nord-américaine, pour prévoir 
l’activité économique liée à l’énergie propre 
jusqu’en 2030 en simulant différentes 
technologies et politiques énergétiques. 
Cette modélisation table sur une hausse 
de 3,4 p. 100 du PIB lié à l’énergie propre 
et sur une augmentation des emplois liés à 
l’énergie propre de 398 000 à 559 000 postes 
entre 2020 et 2030. Une tendance qui 
s’explique par l’apparition de nouveaux 
emplois dans les domaines suivants : 
véhicules hybrides et électriques, bâtiments 
propres, transports, énergie éolienne et 
outillage industriel à faibles émissions 
de carbone. Néanmoins, les émissions 
devraient s’élever à 673 Mt éq. CO2 en 2030, 
soit toujours 161 Mt éq. 

Fait important, cette analyse 
met ainsi au jour la polarisation 

croissante des emplois 
en Europe, couplée à une 
évolution vers davantage 

d’autonomie, de spontanéité 
et de tâches sociales et 

intellectuelles au détriment 
des activités physiques et 

répétitives.
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CO2 audessus de la cible antérieure du 
Canada à l’horizon 2030 tablant sur une 
réduction des émissions de GES à 30 p. 100 
en deçà des niveaux de 2005 en vertu des 
Accords de Paris (513 Mt éq. CO2), (Navius 
Research Inc., 2019).

Au fil de la décarbonation des économies, 
les changements dans la composition 
sectorielle des emplois feront évoluer 
la demande vis-à-vis de certaines 
compétences. Toutefois, si les modèles IEG 
peuvent analyser les variations de l’emploi 
à l’échelle des secteurs, ils ne sont pas 
en mesure d’évaluer ou de quantifier les 
besoins en compétences. Pour pallier cette 
lacune, des études précédentes ont employé 
une approche en deux volets. En premier 
lieu, la modélisation IEG sert à déterminer 
les répercussions que les investissements 
en faveur des technologies propres auront 
sur l’emploi, en fonction du bouquet 
technologique, de l’apport de main-d’œuvre, 
des capacités de production nationale et 
d’exportation d’énergies alternatives, et des 
hypothèses de modélisation. Ensuite, elle 
s’appuie sur les classifications des emplois 
et les bases de données locales pour cerner 
et analyser les compétences qui s’avèrent 
extrêmement importantes dans les secteurs 
liés aux énergies renouvelables. Les 
pénuries de travailleurs hautement qualifiés 
risquent d’intensifier la concurrence et de 
compromettre le rapport coût-efficacité 
d’une transition carboneutre, rendant ainsi 
cruciale l’atténuation des effets indésirables 
potentiels d’une expansion des énergies 
renouvelables sur le marché du travail dans 
les économies à forte intensité carbonique 
(Fragkos et Paroussos, 2017).

Très peu d’études ont modélisé de manière 
concrète les compétences recherchées 
dans un avenir décarboné, en raison de 
la nature subjective et statique de ces 
dernières. Toutefois, une étude complète 
menée en Europe a défini un cadre de 
travail permettant d’établir des projections 
en matière d’emploi à l’horizon 2030 et 
de quantifier la demande et l’offre de 
compétences (Cedefop, 2018). Dans 
l’ensemble, une croissance modeste de 
l’emploi est attendue à l’échelle européenne 
jusqu’en 2030, sous l’effet de la croissance 
des secteurs de service plus particulièrement 
en quête de travailleurs hautement qualifiés, 
notamment les cadres, les professionnels 
et les auxiliaires. Les emplois moins 
qualifiés devraient également croître dans 
une certaine mesure, notamment dans les 
domaines de la vente, de la sécurité, du 
nettoyage, de la restauration et des soins. À 
l’inverse, les emplois moyennement qualifiés, 
en particulier dans le secteur agricole, 
enregistreront un déclin. Fait important, 
cette analyse met ainsi au jour la polarisation 
croissante des emplois en Europe, couplée à 
une évolution vers davantage d’autonomie, 
de spontanéité et de tâches sociales et 
intellectuelles au détriment des activités 
physiques et répétitives.
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Les Prévisions sur la croissance des 
professions au Canada de l’Institut 
Brookfield exploitent un nouvel outil pour 
comprendre comment le marché du travail 
canadien pourrait évoluer jusqu’en 2030. 
Son étude menée en 2019 fait appel à la 
recherche prospective, aux avis d’experts 
et à l’apprentissage machine pour créer des 
projections de la croissance de l’emploi, 
cerner les compétences requises sur le 
marché du travail et recommander des 
initiatives propices au perfectionnement 
professionnel. Le schéma établi fait ressortir 
diverses compétences sociales et cognitives 
comme fondamentales pour la main-
d’œuvre de demain, notamment la facilité 
de conception d’idées, la mémorisation, 

l’instruction, la persuasion et l’orientation 
vers le service (Institut Brookfield pour 
l’innovation + l’entrepreneuriat, 2019). 
En outre, l’étude de l’Institut Brookfield 
utilise la Classification nationale des 
professions (CNP) canadienne et son lien 
avec le réseau O*NET12 pour déterminer 
les emplois d’avenir et les profils de 
compétences connexes. Il convient de 
souligner que les compétences futures 
jugées importantes sont similaires à celles 
mises en lumière dans le présent rapport.

12	 Mise au point par le ministère du Travail, de l’Emploi et 
de la Formation aux États-Unis, O*NET est une base de 
données complète qui recense toutes les professions dans 
l’ensemble des secteurs d’activité et industries et en donne 
la définition. Elle comporte également des renseignements 
détaillés sur les attributs propres à chaque profession, y 
compris les compétences, aptitudes, connaissances et 
formations requises pour l’exercer.
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L’analyse exposée dans le présent rapport 
adopte une approche quantitative pour 
évaluer les évolutions de l’emploi et les 
compétences requises dans l’économie 
canadienne sur la voie de la carboneutralité. 
Dans un premier temps, nous utilisons 
un modèle IEG dynamique pour simuler 
différentes trajectoires de décarbonation et 
évaluer leurs effets sur l’emploi au Canada13. 
Dans un second temps, les résultats 
sectoriels obtenus dans chaque scénario 
sont mis en lien avec les professions 
concernées et les profils de compétences 
connexes, afin de trouver la réponse à cette 
question : indépendamment de la trajectoire 
de décarbonation qu’empruntera le Canada, 
quelles seront certaines des compétences 
les plus pertinentes pour la main-d’œuvre 
de demain?

Recensement des 
emplois de demain : le 
modèle gTech
Dans un premier temps, notre analyse 
exploite le modèle gTech géré par 

13	 La modélisation des scénarios de décarbonation aide à 
cerner les trajectoires vers un avenir carboneutre offrant 
un bon rapport coût-efficacité. Cette méthode vise à 
déterminer l’objectif final, puis à œuvrer pour l’atteindre en 
variant les caractéristiques des approches pour analyser 
leurs différences (Green, 2019).

Navius Research Inc. Il s’agit d’un 
modèle IEG dynamique récursif qui simule 
l’activité sectorielle et les transactions entre 
les foyers, les entreprises et les pouvoirs 
publics. Il convient parfaitement pour évaluer 
les répercussions d’un avenir carboneutre, 
car il représente les marchés de l’énergie 
et les technologies connexes, et établit des 
correspondances avec des renseignements 
relatifs au comportement et aux préférences 
des consommateurs, ainsi qu’avec des 
données macroéconomiques canadiennes 
(Navius Research Inc., 2021).

Le modèle gTech simule ces résultats en 
modifiant divers paramètres : politiques 
de réduction des émissions de GES, 
nouvelles technologies, coûts de l’énergie et 
hypothèses d’évolution des cours du pétrole. 
Il convient de noter que cette modélisation 
est effectuée à l’échelon national pour le 
Canada, ainsi qu’à l’échelon régional pour 
11 régions (y compris des territoires) au 
Canada et aux États-Unis14. Pour évaluer 
les conséquences macroéconomiques 
d’une transition vers la carboneutralité, 

14	 La modélisation de l’activité économique aux États-Unis 
au sein de gTech permet une simulation explicite des 
échanges commerciaux entre le Canada et les États-
Unis d’après des données historiques. Vu l’importance 
que revêt cette relation pour le Canada, il s’agit d’un 
paramètre essentiel pour garantir une modélisation fidèle 
de l’économie canadienne.

PARTIE 3 :  
Méthodologie
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ce modèle quantifie les effets sur l’emploi 
observés dans le cadre de trois trajectoires 
de décarbonation (ces approches sont 
expliquées à la partie 5).

Le modèle gTech est calibré selon les 
statistiques du Système de comptabilité 
nationale de Statistique Canada et la 
modélisation des effets en matière d’emploi 
est établie en fonction de l’activité sectorielle 
(c.-à-d., ampleur de la croissance/du 
déclin de chaque secteur en fonction des 
trajectoires de décarbonation) et des niveaux 
de salaire (c.-à-d., un niveau de salaire 
plus élevé dans un secteur est propice à 
la création d’emplois dans ce dernier). En 
particulier, nous indiquons le nombre de 
postes qui seront créés dans chaque secteur 
en 2050, comparativement aux chiffres 
de référence de 2015, en fonction des 
scénarios15. Veuillez consulter les annexes 1 
et 2 pour en savoir plus sur le modèle gTech.

15	 Le modèle gTech utilise l’année 2015 à titre de référence, 
car il est calibré selon des statistiques de la population 
active cohérentes avec le Système de comptabilité 
nationale 2015 de Statistique Canada. À titre d’exemple, 
l’emploi par secteur ou code du SCIAN en 2015 est mis 
en concordance avec les secteurs intégrés au modèle. En 
outre, 2015 constitue un point de départ symbolique, car 
c’est l’année où les Accords de Paris ont été signés.

Mise en corrélation des 
emplois et des profils de 
compétences connexes
Malgré ses avantages, le modèle gTech ne 
permet pas d’évaluer les répercussions des 
différentes trajectoires de décarbonation sur 
les besoins en compétences. C’est pourquoi 
la seconde étape de notre analyse vise 
à mettre les résultats de modélisation en 
corrélation avec les profils de compétences. 
Comme l’illustre le tableau 1, cette étape se 
divise en quatre volets :

1. ��Tout d’abord, l’analyse se penche 
sur l’emploi par secteur modélisé par 
gTech16, les secteurs étant définis 
d’après le Système de classification des 
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), 
et détermine où il y a eu création et 

16	 L’analyse des résultats de modélisation et l’analyse 
connexe des compétences ont été réalisées au 
printemps 2021. Il est important de le souligner pour 
les deux raisons suivantes : 1) O*NET est une base de 
données dynamique qui évolue à mesure que de nouvelles 
données sur les professions sont disponibles; 2) une 
version plus récente de la CNP a été publiée par Emploi 
et Développement social Canada et Statistique Canada à 
l’automne 2021, avec la possibilité qu’elle altère également 
les résultats de cette analyse.
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suppression d’emplois. Cela permet de 
dresser une liste des principaux secteurs 
d’intérêt en vue d’une analyse approfondie 
dans les trois scénarios de décarbonation.

2. �Les données par secteur sont ensuite 
converties en données par profession 
à l’aide de la CNP canadienne. 
Concrètement, il s’agit de récupérer les 
données d’emploi relatives à chaque 
profession de la CNP employée au sein 
de chacun des 20 secteurs du SCIAN17. 
Cet ensemble de données complet 
couvre l’enquête sur la population 
active (EPA) 2019 et est extrait du 
système d’accès à distance en temps 
réel de Statistique Canada. Il donne 
des précisions sur les professions qui 
sont exercées dans chaque secteur 
du SCIAN et sur les niveaux d’emploi 
correspondants en 2019. Les chiffres 
de l’emploi servent à définir des parts 
pour chaque secteur, ainsi qu’à pondérer 
chaque profession en son sein.

3. �Au niveau des professions, l’analyse 
établit un profil de compétences pour 
chaque profession d’après la base de 
données O*NET des États-Unis18, laquelle 
fournit des renseignements détaillés 

17	 L’ensemble de données inclut l’emploi pour chaque code 
à quatre chiffres de la CNP dans chacun des secteurs 
du SCIAN (avec ventilation jusqu’au niveau des groupes 
d’activité économique à quatre chiffres). Cependant, le 
niveau des groupes d’activité économique du SCIAN à 
quatre chiffres a été agrégé au niveau du secteur à deux 
chiffres de façon à correspondre aux codes du SCIAN 
utilisés dans le modèle gTech. Étant donné que gTech 
emploie une combinaison de codes du SCIAN à deux, trois 
et quatre chiffres, ces codes ont été agrégés au niveau 
à deux chiffres pour permettre une analyse cohérente à 
l’échelle des secteurs.

18	 Même si la CNP de Statistique Canada inclut des niveaux 
de compétence, ces derniers représentent le type  
et/ou le degré de formation ou d’enseignement requis pour 
exercer une profession. Ils visent principalement à faire la 
distinction entre les métiers « qualifiés » et « non qualifiés », 
sans fournir d’indications très détaillées. Les quatre 
niveaux de compétence de la CNP sont les suivants : 
A (diplôme universitaire), B (diplôme collégial ou formation 
spécialisée), C (diplôme d’études secondaires ou formation 
en milieu de travail) et D (formation en cours d’emploi).

sur l’importance et le niveau d’usage de 
35 compétences dans différents métiers. 
Cette base de données a été retenue en 
raison du lien objectif établi avec la CNP 
au moyen d’un tableau de concordance 
mis au point conjointement par le Conseil 
de l’information sur le marché du travail 
(CIMT), Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) et Statistique Canada 
(CIMT, 2020). Ce tableau de concordance 
permet d’extraire les scores standardisés 
pour l’« importance » et le « niveau » de 
chaque profession de la CNP19.

4. �Enfin, en fonction du poids des 
professions et des scores standardisés 
pour l’« importance » et le « niveau » 20 
définis dans chaque profil de 
compétences, cette analyse calcule 
le score standardisé moyen pondéré 
(WASS) pour chacune des compétences p 
d’après les professions i exercées dans 
les secteurs concernés. Cette étape finale 
permet de déterminer les principaux 
besoins en compétences en fonction 
des secteurs d’activité et les principales 
compétences requises dans l’ensemble 
des scénarios de décarbonation. 
L’équation 1 donne la formule permettant 
de calculer le score standardisé 
moyen pondéré.

ÉQUATION 1

19	 Il faut distinguer l’« importance » et le « niveau » des 
compétences. Une compétence peut revêtir la même 
importance dans diverses professions, sans que le 
niveau de compétence requis soit le même pour autant. 
La « parole », par exemple, est une compétence aussi 
importante dans les professions d’avocat et de parajuriste. 
Toutefois, l’avocat (qui plaide souvent au tribunal) doit 
faire preuve d’un « niveau » de compétence supérieur en 
« parole ».

20	 Le score standardisé moyen pondéré correspondant à 
l’« importance » des compétences est indiqué ici, car les 
résultats ont été agrégés par secteur, ce qui a tendance à 
neutraliser les variations entre les deux catégories de score 
pour une profession donnée.
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de décarbonation. L’équation 1 donne la formule permettant de calculer le score standardisé moyen 
pondéré. 

Équation 1 
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Tableau 1 : Approche d’évaluation des compétences 

Étape 1 2 3 4 

Description 
détaillée 

À partir des résultats 
du modèle gTech, 
analyse des 
créations/suppressions 
d’emplois dans 
différents secteurs 
(selon le SCIAN) 

Dans chaque 
secteur, 
détermination des 
professions (selon 
la CNP) qui 
emploient de la 
main-d’œuvre, à 
l’aide des données 
issues des EPA 

Pour chaque 
profession (CNP), 
extraction du profil 
de compétences à 
l’aide du tableau de 
concordance entre 
la CNP canadienne 
et la base de 
données 
américaine O*NET 

En fonction du 
poids et des scores 
standardisés, calcul 
des scores 
standardisés 
moyens pondérés 
pour 
l’« importance » et 
le « niveau » des 
compétences dans 
différents secteurs  

Produit Recensement des 
secteurs d’intérêt 
majeurs dans chaque 
scénario de 
décarbonation 

Calcul du poids 
en fonction du 
nombre de 
personnes 
exerçant chaque 
profession par 
rapport au nombre 
total d’emplois 
dans un secteur 
donné 

Extraction des 
scores standardisés 
pour 
l’« importance » des 
compétences et le 
« niveau » d’usage 
de chaque 
profession 

Détermination des 
principales 
compétences 
requises au sein des 
secteurs d’intérêt 
dans chaque 
scénario de 
décarbonation 

Bien-fondé de cette approche d’évaluation des compétences 
L’approche d’évaluation des compétences décrite ci-dessus offre un moyen viable d’évaluer les besoins en 
compétences en mettant les professions en corrélation avec leurs profils de compétences et en calculant 
leurs scores d’importance moyens pondérés. Par le passé, des chercheurs canadiens ont utilisé la base de 
données O*NET à des fins d’évaluation des compétences (à l’image de Pollin et Garrett-Peltier, 2009). 
Grâce au tableau de concordance disponible, ils ont pu mettre en correspondance les deux ensembles de 
données et comparer les professions au Canada au regard de 35 compétences objectives et de leurs scores 
respectifs. L’approche utilisée dans le présent rapport convient idéalement à l’analyse des variations entre 
les scénarios, car elle repose sur une méthode quantitative qui tient compte des compétences associées aux 
trajectoires potentielles de décarbonation en s’appuyant sur 35 compétences particulières issues d’O*NET 
et sur leurs scores d’importance pondérés au moyen de données d’emploi sectorielles.  
Il est important de préciser que les 35 compétences étudiées dans cette analyse recouvrent les compétences 
qu’un travailleur devrait posséder pour exercer une profession. Néanmoins, l’analyse ne se penche pas sur 
la mise en pratique ou le déploiement de ces compétences au sein d’une profession donnée dans un contexte 
donné. Par exemple, un ingénieur mécanicien requerrait le même ensemble de compétences et de 
qualifications pour travailler dans une ferme éolienne ou solaire. Parmi elles figureraient, au-delà des 
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TABLEAU 1

Approche d’évaluation des compétences

Étape 1 2 3 4

Description 
détaillée

À partir des résultats 
du modèle gTech, 
analyse des créations/
suppressions 
d’emplois dans 
différents secteurs 
(selon le SCIAN)

Dans chaque secteur, 
détermination des 
professions (selon 
la CNP) qui emploient de 
la main-d’œuvre, à l’aide 
des données issues 
des EPA

Pour chaque profession 
(CNP), extraction du 
profil de compétences 
à l’aide du tableau de 
concordance entre 
la CNP canadienne et 
la base de données 
américaine O*NET

En fonction du 
poids et des scores 
standardisés, calcul des 
scores standardisés 
moyens pondérés 
pour l’« importance » 
et le « niveau » des 
compétences dans 
différents secteurs 

Produit

Recensement des 
secteurs d’intérêt 
majeurs dans 
chaque scénario de 
décarbonation

Calcul du poids en 
fonction du nombre de 
personnes exerçant 
chaque profession par 
rapport au nombre 
total d’emplois dans un 
secteur donné

Extraction des scores 
standardisés pour 
l’« importance » des 
compétences et le 
« niveau » d’usage de 
chaque profession

Détermination des 
principales compétences 
requises au sein des 
secteurs d’intérêt dans 
chaque scénario de 
décarbonation

Bien-fondé de cette 
approche d’évaluation  
des compétences
L’approche d’évaluation des compétences 
décrite ci-dessus offre un moyen viable 
d’évaluer les besoins en compétences en 
mettant les professions en corrélation avec 
leurs profils de compétences et en calculant 
leurs scores d’importance moyens pondérés. 
Par le passé, des chercheurs canadiens ont 
utilisé la base de données O*NET à des fins 
d’évaluation des compétences (à l’image 
de Pollin et GarrettPeltier, 2009). Grâce 
au tableau de concordance disponible, 
ils ont pu mettre en correspondance 
les deux ensembles de données et 
comparer les professions au Canada au 
regard de 35 compétences objectives et 
de leurs scores respectifs. L’approche 
utilisée dans le présent rapport convient 
idéalement à l’analyse des variations entre 
les scénarios, car elle repose sur une 

méthode quantitative qui tient compte des 
compétences associées aux trajectoires 
potentielles de décarbonation en s’appuyant 
sur 35 compétences particulières issues 
d’O*NET et sur leurs scores d’importance 
pondérés au moyen de données d’emploi 
sectorielles. 

Il est important de préciser que les 
35 compétences étudiées dans cette 
analyse recouvrent les compétences qu’un 
travailleur devrait posséder pour exercer 
une profession. Néanmoins, l’analyse ne 
se penche pas sur la mise en pratique ou 
le déploiement de ces compétences au 
sein d’une profession donnée dans un 
contexte donné. Par exemple, un ingénieur 
mécanicien requerrait le même ensemble 
de compétences et de qualifications pour 
travailler dans une ferme éolienne ou 
solaire. Parmi elles figureraient, au-delà des 
compétences de contenu fondamentales, la 
pensée critique, la résolution de problèmes 
complexes, l’analyse des opérations, 
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le jugement et la prise de décisions, et 
l’évaluation de systèmes. Toutefois, le 
déploiement de ces compétences dans 
l’une ou l’autre ferme ne serait pas le même 
en raison des différences de contexte. S’il 
est également important d’analyser les 
compétences empiriques découlant du 
déploiement des compétences générales, 
il est essentiel de placer l’accent, dans 
un premier temps, sur les compétences 
générales afin de comprendre les points 
communs des compétences entre 
professions. Cette approche permettrait aux 
travailleurs de passer d’un groupe d’emplois 
à un autre, faisant de la transférabilité des 
compétences un levier important de soutien 
à la transition professionnelle et de formation 
des nouvelles recrues. Veuillez consulter 
l’annexe 3 pour obtenir de plus amples 
détails sur le bien-fondé de l’approche 
d’évaluation des compétences employée 
dans le présent rapport et pour la comparer 
à celle adoptée dans d’autres études.

S’il est également important 
d’analyser les compétences 

empiriques découlant du 
déploiement des compétences 

générales, il est essentiel de 
placer l’accent, dans un premier 

temps, sur les compétences 
générales afin de comprendre 

les points communs des 
compétences entre professions.
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Le présent rapport met en lumière les 
mutations du profil des emplois et des 
compétences engendrées par divers 
scénarios plausibles, dans l’optique de 
favoriser l’élaboration de politiques de 
compétences intelligentes et résilientes 
dans un éventail d’avenirs décarbonés 
potentiels. À cette fin, trois approches ou 
trajectoires de décarbonation permettant 
toutes d’atteindre la carboneutralité 
d’ici à 2050 ont été définies, l’intensité 
carbonique étant la variable d’un scénario à 
l’autre. Deux scénarios partent du principe 
que la carboneutralité est atteinte par une 
réduction directe des émissions avec l’aide 
d’un bouquet de technologies, y compris 
la capture et le stockage du CO2, tandis 
que le troisième présume que l’adoption 
technologique sera responsable à 75 p. 100 
de la baisse des émissions, le reste étant 
compensé ailleurs21.

21	 Cette distinction signifie que l’atténuation directe des 
émissions est présumée n’atteindre que 75 p. 100 
par rapport aux niveaux de 2005 dans le scénario 3 
correspondant à l’approche dite mixte dans notre 
rapport (voir le tableau 2). Néanmoins, le présent rapport 
considère quand même ce résultat comme un scénario 
carboneutre, car il s’appuie explicitement sur la thèse 
d’une compensation des émissions de CO2/GES par divers 
mécanismes pour les 25 p. 100 restants d’ici à 2050, ce 
qui s’avère conforme à l’objectif national de carboneutralité 
(voir l’encadré 4).

Pour tenir compte de l’incertitude entourant 
ces trajectoires, les scénarios décrits ci-
dessous varient les hypothèses relatives aux 
conditions du marché, aux politiques et aux 
technologies qui influeront sur le niveau de 
réduction des émissions (le tableau 2 décrit 
les principales caractéristiques de chaque 
scénario, y compris les cibles d’émissions 
de GES, les coûts technologiques et les 
cours du pétrole et du gaz naturel). Si le 
scénario 1 (Électrons) détermine un avenir à 
plus faible intensité carbonique, le scénario 2 
(Ressources) prévoit la persistance d’une 
dépendance plus élevée vis-à-vis des 
activités à forte intensité carbonique, tout 
en parvenant à l’objectif de carboneutralité 
par d’autres moyens, comme le recours 
aux technologies de capture du CO2. 
Le scénario 3 (Mixte) — qui prévoit une 
réduction des émissions globales de GES 
de 75 p. 100 et l’achat de crédits de 
compensation carbone mis en place dans 
d’autres territoires de compétence pour les 
25 p. 100 restants — illustre une approche 
intermédiaire dans laquelle l’atténuation ou 
la capture des émissions est responsable 
d’une réduction inférieure à 100 p. 100 des 

PARTIE 4 :  
Scénarios de décarbonation
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émissions globales de GES (voir la figure 1)22. 
Ces trois scénarios, dont les caractéristiques 
détaillées sont résumées dans le tableau 2, 
représentent trois trajectoires distinctes 
que le Canada pourrait emprunter pour 
atteindre la carboneutralité d’ici à 2050. 
Ils ont été mis au point de façon à garantir 
l’intégration d’estimations crédibles des 
futures tendances, de conditions réalistes du 
marché et de politiques climatiques viables23.

Trois trajectoires plausibles vers la 
carboneutralité ayant été cernées, il est 
important de rappeler que le présent rapport 
n’adopte pas une vision prédictive, mais 
propose plutôt une étude prospective. 
Ces trois scénarios ne sont pas destinés à 
représenter indépendamment les avenirs 
ayant le plus de chances de se réaliser, et 
cette analyse ne cherche aucunement à 
établir un classement entre les scénarios, 
que ce soit en termes de désirabilité ou 
de probabilité qu’ils se concrétisent. Au 
contraire, chacun d’eux représente une 
trajectoire de décarbonation viable pour le 
Canada. Ces trois scénarios ont été pensés 
dans une optique de crédibilité, tout en 
veillant à les différencier suffisamment pour 

22	 Cette réduction de 25 p. 100 des émissions ne fait 
pas partie de l’analyse, car il s’agit d’une hypothèse 
politique extérieure. Si certains protocoles régionaux 
de mécanismes de compensation carbone ont le mérite 
d’exister, leurs contours (en particulier dans le cas des 
mécanismes axés sur la conformité) ne sont pas encore 
suffisamment bien définis pour permettre leur modélisation 
ou leur intégration dans des analyses pointues. À 
l’international, la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques n’a pas non plus défini ce 
type de programme (Dion et coll., 2021). (Pour en savoir 
plus sur les compensations applicables dans ce scénario, 
veuillez consulter l’encadré 4.)

23	 Bien que le présent rapport s’articule autour de trois 
scénarios distincts, les scénarios 1 et 2 ont été générés en 
variant les hypothèses en termes de coût, de disponibilité 
et de rendement des technologies au sein du modèle. Il 
est donc possible d’imaginer qu’il s’agit de deux résultats 
différents ressortant d’une analyse de sensibilité en raison 
de changements apportés aux conditions du marché et 
aux hypothèses.

générer un écart de trajectoire entre les 
avenirs carboneutres potentiels, de façon à 
illustrer la variation des répercussions sur les 
besoins en compétences dans l’ensemble de 
l’économie.

Une telle analyse s’avère intéressante, 
car les différentes approches vers la 
carboneutralité n’auront pas les mêmes 
répercussions sur les types d’emplois 
existants dans l’économie canadienne et, 
par extension, sur les compétences requises 
pour les exercer. Il sera primordial de 
recenser les compétences de demain pour 
que les parties prenantes puissent prendre 
les mesures qui s’imposent afin de garantir 
l’accès des travailleurs à l’infrastructure 
de formation et de perfectionnement 
professionnels nécessaire pour satisfaire aux 
exigences de compétences futures.

La trajectoire actuelle du Canada vers la 
carboneutralité est susceptible d’intégrer 
des éléments issus de chacun des scénarios 
décrits dans le présent rapport, mais 
aussi d’autres approches potentielles 
non modélisées ici. Il existe une multitude 
de trajectoires de décarbonation viables 
pour l’économie canadienne : en 2021, un 
rapport de : l’Institut climatique du Canada 
a simulé 62 scénarios différents permettant 
au Canada d’atteindre la carboneutralité 
d’ici à 2050, ouvrant ainsi un vaste champ 
de possibilités au-delà des trois à l’étude 
dans le présent rapport (Dion et coll., 2021). 
Toutefois, le choix de limiter l’analyse à trois 
scénarios distincts permet de mieux cerner 
les points communs entre les emplois et les 
profils de compétences qui émergeront dans 



21    

chaque cas24. Chaque scénario présente 
des variations dans trois grands domaines 
ayant trait aux politiques, aux conditions du 
marché et aux hypothèses :

	> Le coût, la disponibilité et le 
rendement des technologies sobres 
en carbone : au sein du modèle, 
différentes hypothèses sont utilisées 
quant au coût unitaire et à la disponibilité 
d’une suite de technologies propres. 
Cette variation permet de représenter 
de manière plus crédible la façon 
dont la disponibilité et le coût des 
technologies exogènes influent sur les 
taux d’adoption au Canada25. Voici une 
liste non exhaustive des technologies en 
question : véhicules électriques (transport 
personnel, transport de marchandises, 
transport de passagers); technologies 
liées à l’approvisionnement et à la 
demande en hydrogène; production de 
biocarburants de deuxième génération à 
partir de matières ligneuses ou herbeuses; 
nouvelles sources d’énergie nucléaire; 
technologies de capture et de stockage 
du CO2 (CSC) ou de capture, d’utilisation 
et de stockage du CO2 (CUSC), y compris 
la capture atmosphérique directe (CAD); 
et technologies actives de récupération 

24	 Les deux hypothèses suivantes ont été formulées pour 
orienter la trajectoire des trois scénarios étudiés dans le 
présent rapport : 1) les mécanismes internes de tarification 
du carbone pour les émissions du secteur résidentiel et 
industriel sont et restent harmonisés à l’échelon national à 
partir de 2030; 2) les revenus de la tarification du carbone 
continuent d’être redistribués directement aux ménages.

25	 Le modèle gTech part du principe que la demande accrue 
dans le secteur manufacturier prend place sur le territoire 
national et la fait évoluer en réponse aux changements 
de politique et de profil des coûts technologiques. Cela 
est dû à deux fonctions explicites des modèles IEG tels 
que gTech, qui sont évoquées dans le guide technique 
correspondant aux annexes 1 et 2.

de chaleur. Dans le scénario Électrons, 
par exemple, le coût de certaines de ces 
technologies (hors CSC/CUSC et CAD) 
est faible par rapport aux deux autres 
scénarios, étant donné que les politiques 
climatiques plus strictes conduisent à 
investir davantage dans la conception 
et le déploiement à grande échelle 
des technologies sobres en carbone, 
augmentant ainsi leur adoption générale et 
faisant baisser les prix.

	> Le prix international des 
marchandises : il est essentiel de faire 
fluctuer les cours du pétrole et du gaz 
naturel, qui répercutent les changements 
de prix des marchandises sur les marchés 
internationaux, afin d’évaluer le niveau 
d’investissement dans des technologies 
données à différents paliers tarifaires. Si 
le prix international des marchandises est 
un facteur exogène, le cours du pétrole 
n’en détermine pas moins l’affectation 
des capitaux en faveur des technologies 
propres. Par exemple, si le cours 
international du pétrole chute en raison 
de la rigueur des politiques climatiques 
mondiales, entraînant une baisse de 

Le choix de limiter l’analyse à trois 

scénarios distincts permet de 

mieux cerner les points communs 

entre les emplois et les profils 

de compétences qui émergeront 

dans chaque cas.
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la demande connexe, la production 
pétrolière et gazière attirera moins les 
entrepreneurs. Les investissements 
serviront donc plutôt à soutenir la mise 
au point de technologies propres, ce qui, 
avec un appui politique, aboutira à la 
création d’emplois supplémentaires dans 
les secteurs exploitant ces technologies. 
À l’inverse, dans les scénarios où le cours 
international du pétrole est plus élevé, les 
retours sur investissement potentiels issus 
de l’industrie du pétrole et du gaz sont 
également supérieurs, avec une création 
accrue d’emplois comme dans le scénario 
Ressources. Une situation qui requiert, en 
retour, davantage d’investissements dans 
les technologies CSC/CUSC pour atteindre 
les cibles d’émissions.

	> La rigueur des politiques climatiques à 
l’international : l’ambition des politiques 
climatiques mondiales a été déterminée 
à l’aune de la rigueur des politiques en 
vigueur aux États-Unis. Notre analyse 
part du principe que les États-Unis et le 
Canada adopteront un degré de rigueur 
similaire. C’est pourquoi les trois scénarios 
à l’étude reposent sur l’hypothèse que 
ces deux pays mettent en œuvre des 
politiques climatiques aussi rigoureuses, 
simplifiant ainsi la comparaison entre les 
différents scénarios nationaux vers la 
carboneutralité. Compte tenu des récents 
engagements pris par l’administration 
Biden en faveur d’une économie 
américaine décarbonée, cette thèse 
semble raisonnable (Reuters, 2021).
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TABLEAU 2

Trajectoires de décarbonation (tous les prix sont en CAD, valeurs de 2015)

Scénario 1 : Électrons Scénario 2 : Ressources Scénario 3 : Mixte

Année Niveaux nationaux d’émissions de GES

2030
523 Mt éq. CO2/an 

(30 % en deçà des niveaux de 2005)

2040
299 à 302 Mt éq. CO2/an 

(60 % en deçà des niveaux de 2005)

374 Mt éq. CO2/an 
(50 % en deçà des 
niveaux de 2005)

2050
0 à 41 Mt éq. CO2/an 

(100 % en deçà des niveaux de 2005)

187 Mt éq. CO2/an 
(75 % en deçà des 
niveaux de 2005)

Profils des coûts

Coûts relatifs 
inférieurs pour…

– �les véhicules électriques de 
transport routier

– �les technologies liées à 
l’approvisionnement et à la 
demande en hydrogène

– �les biocarburants de 
deuxième génération

– �un éventail de solutions 
de gain d’efficacité et 
d’électrification industrielles

– �les technologies CSC/
CUSC, y compris la capture 
atmosphérique directe

Plage de valeurs 
intermédiaires entre 
le scénario 1 et le 
scénario 2 pour un large 
éventail de coûts

Coûts relatifs 
supérieurs pour…

– �les technologies CSC/
CUSC, y compris la capture 
atmosphérique directe

– �les véhicules électriques de 
transport routier

– �les technologies liées à 
l’approvisionnement et à la 
demande en hydrogène

– �les biocarburants de 
deuxième génération

– �un éventail de solutions 
de gain d’efficacité et 
d’électrification industrielles

Cours du pétrole26 50,9 $/baril à 68,4 $/baril 32,11 $/baril à 78,14 $/baril
92,5 $/baril à  
93,9 $/baril

Cours du gaz 
naturel27 4,3 $/mmBTU à 5,5 $/mmBTU

* Le chiffre final de 41 Mt éq. CO2 est présumé compensé par divers mécanismes non reflétés dans la présente 
modélisation, la trajectoire de réduction des émissions restant donc conforme à un objectif de carboneutralité.

26	 Les cours du pétrole cités dans le présent rapport se rapportent uniquement au West Texas Intermediate (WTI), qui sert de référence 
dans la fixation des prix du pétrole. Néanmoins, la modélisation en elle-même s’appuie sur les cours du pétrole dans chaque région 
et pour chaque type de pétrole brut. À titre d’exemple, le cours du pétrole léger en Alberta sert de substitut au Canadian Light Sweet 
(CLS), anciennement appelé Edmonton Par; le cours du Western Canadian Select (WCS) correspond à un prix pondéré du bitume 
et du pétrole léger en Alberta; et le cours du pétrole léger aux ÉtatsUnis sert de substitut au WTI. Les cours du pétrole mentionnés 
ici sont convertis en dollars canadiens au taux de change moyen annuel de 2020 (1 USD = 1,3415 CAD) et représentent la plage de 
valeurs entre 2030 et 2050.

27	 Les cours du gaz naturel figurant dans ce tableau reflètent le prix du gaz Henry Hub Natural entre 2030 et 2050. Le modèle tient 
également compte des coûts du gaz naturel en Colombie-Britannique (poste 2) et au centre AECO. Les cours sont convertis en dollars 
canadiens au taux de change moyen annuel de 2020 (1 USD = 1,3415 CAD).
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Source : extrapolation des résultats de modélisation obtenus par Navius Research Inc.

FIGURE 1 

Trajectoire des émissions de GES selon les scénarios de décarbonation 
jusqu’en 2050
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Outre le fait de contenir la hausse des 
températures, la transition vers un 
avenir carboneutre présente plusieurs 
avantages pour le Canada et pourrait 
avoir d’importantes répercussions sur le 
marché du travail en créant des emplois 
dans un éventail de secteurs. Au fil de 
l’adoption technologique au Canada 
et du remplacement des combustibles 
fossiles par des solutions plus propres, 
certains emplois pourraient être remplacés, 
tandis que d’autres risquent de subir de 
profondes transformations. Pour suivre cette 
évolution, les membres actuels et futurs de 
la population active devront se doter des 
compétences nécessaires pour exécuter 
les tâches de demain. La présente partie 
étudie les répercussions des trois scénarios 
de décarbonation sur la croissance 
économique (représentée par le PIB) et sur 
l’emploi dans différents secteurs (à l’échelle 
nationale et provinciale), puis s’intéresse aux 
répercussions que ces scénarios pourraient 
avoir sur l’économie nationale et sur les 
quatre principales économies provinciales 
du Canada.

PARTIE  5 :  
Analyse des résultats

Répercussions sur la 
croissance économique
Les modélisations à l’aide des modèles IEG 
peuvent faciliter l’évaluation des retombées 
économiques générales de la politique 
climatique, y compris ses répercussions sur 
l’emploi à l’échelle nationale et provinciale. 
En effet, la politique climatique influe sur 
les coûts technologiques, ce qui a des 
répercussions sur l’affectation technologique 
entre les secteurs au Canada. En fin de 
compte, ces choix politiques déterminent 
le type d’investissement injecté dans 
diverses technologies, affectant ainsi la 
croissance économique et l’emploi dans 
tous les secteurs. Ventiler les répercussions 
de la politique climatique sur l’emploi en 
fonction des provinces s’avère également 
utile, car la transition touchera différemment 
le marché du travail d’une région à l’autre. 
Les provinces telles que l’Alberta, dont la 
main-d’œuvre dépend davantage du secteur 
des ressources, subiront le remplacement 
d’un plus grand nombre d’emplois entre 
les secteurs. Il est toutefois important 
de souligner que ces provinces, dans 
l’ensemble, enregistreront une création 
nette d’emplois à mesure que les secteurs 
censés jouer un rôle prédominant dans 
cette transition prendront de l’expansion 
(par exemple, la fabrication de technologies 
propres et les services de capture du CO2).
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FIGURE 2

Répercussions des scénarios de décarbonation sur le PIB

Source : extrapolation des résultats de modélisation obtenus par Navius Research Inc.
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Dans les trois scénarios, l’économie 
canadienne poursuit sa croissance 
entre 2015 et 2050 (figure 2)28. Partant 
de 1 868 milliards de dollars en 2015, le 
PIB (chaîné ou réel) augmente à hauteur 
de 3 197 milliards de dollars en 2050 
dans le scénario Électrons (taux moyen 
de croissance annuelle de 1,40 p. 100). 
Dans le scénario Ressources, le PIB 
atteint 3 142 milliards de dollars en 2050 
(taux moyen de croissance annuelle 
de 1,34 p. 100), tandis qu’il s’élève 
à 3 169 milliards de dollars en 2050 
(taux moyen de croissance annuelle de 
1,37 p. 100) dans le scénario Mixte.

De manière générale, notre modélisation 
suggère que la croissance économique à 

28    La consommation d’énergie diminue pour s’établir entre 
1 507 PJ/an et 2 142 PJ/an en 2050 (en fonction du 
scénario), contre 3 352 PJ/an en 2015.

long terme est peu sensible aux politiques 
de réduction des émissions de GES 
(ou à d’autres hypothèses relatives aux 
technologies et aux coûts). Cela vient 
principalement du fait que le modèle prévoit 
la réinjection dans l’économie des revenus 
gouvernementaux issus du carbone. Il 
part également du principe que le Canada 
et les États-Unis mettront tous deux en 
œuvre des politiques climatiques « fortes » 
similaires. En outre, la croissance du PIB est 
probablement sous-estimée dans les trois 
scénarios, car le modèle ne tient pas compte 
des coûts éventuels liés au changement 
climatique (associés par exemple à la 
hausse de fréquence et d’intensité des 
catastrophes naturelles) qui seront évités 
grâce à la réduction des émissions issue 
de la trajectoire de décarbonation mise 
en œuvre ni de la valeur des autres co-
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bénéfices découlant de la réduction des 
émissions de GES (voir l’encadré 2, aux 
pages 28-29). Ce modèle précis ne prend 
pas non plus en considération la croissance 
économique ou la création d’emplois 
induite par les mécanismes nationaux de 
compensation carbone.

Autre point important à souligner : le modèle 
n’est pas en mesure de simuler l’activité 
dans des secteurs non traditionnels, dans la 
mesure où ces derniers ne sont pas encore 
intégrés dans le SCIAN ou le Système de 
comptabilité nationale. Dans une étude de 
marché récente, L’Institut climatique du 
Canada a cerné des possibilités naissantes, 
autour des protéines végétales et du 
stockage de l’énergie, par exemple, qui 
sont des « niches » que les entreprises 
canadiennes sont en train d’exploiter. Portés 
par l’essor de la demande, ces nouveaux 
débouchés revêtent un fort potentiel 

L’une des pistes de recherche future 

pourrait consister à approfondir 

l’examen de ces possibilités 

émergentes en fonction des secteurs 

et à déterminer leur lien avec différents 

segments du marché du travail.

sur le territoire et à l’étranger (Samson 
et coll., 2021). L’une des pistes de recherche 
future pourrait consister à approfondir 
l’examen de ces possibilités émergentes en 
fonction des secteurs et à déterminer leur 
lien avec différents segments du marché 
du travail.
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Co-bénéfices de la transition vers une économie 
carboneutre

Le potentiel positif des co-bénéfices 
découlant des politiques climatiques 
est étudié depuis les années 1990. 
Outre la création et l’amélioration des 
emplois, les bienfaits pour la santé 
humaine sont communément reconnus 
à titre de co-bénéfices positifs majeurs, 
tout comme l’utilisation plus efficace 
des ressources, la diminution de la 
pollution atmosphérique, l’innovation 
technologique et la promotion de l’équité 
sociale (Deng et coll., 2017; Pearce D., 
1992; Helgenberger et coll., 2020).

L’amélioration de la santé est l’un 
des co-bénéfices les plus flagrants, 
comme le démontrent les travaux de 
recherche sur les politiques climatiques 
actuellement mises en œuvre par la ville 
de Toronto. Ces dernières concernent 
notamment la modernisation des 
bâtiments, la norme TGS (Toronto Green 
Standard), le réseau énergétique de 
quartier à faibles émissions de carbone, 
les systèmes de transport actif, les 
transports publics et l’introduction des 
véhicules électriques. Autant d’actions 
qui contribuent non seulement à 
diminuer les émissions de GES comme 
le dioxyde de carbone, l’oxyde nitreux 
et l’ozone (ainsi que d’autres polluants 

atmosphériques tels que les PM2.529), 
mais également à prévenir les maladies 
cardiorespiratoires, les cancers et 
les décès prématurés. De plus, ces 
initiatives favorisent le bien-être mental 
et réduisent les nuisances sonores 
(Gower et coll., 2019). En 2018, les 
transports et les bâtiments totalisaient 
91 p. 100 des émissions de GES à 
Toronto (Ville de Toronto, 2020). Les 
émissions produites par la circulation 
routière étaient responsables de 
42 p. 100 des décès prématurés et de 
55 p. 100 des hospitalisations suite à 
la pollution atmosphérique à Toronto 
en 2014, tandis que celles produites par 
les bâtiments représentaient 28 p. 100 
des décès prématurés et 20 p. 100 des 
hospitalisations. La combustion du gaz 
naturel à des fins de chauffage constitue 
la principale source d’émissions 
provenant des bâtiments (Bureau de 
santé publique de Toronto, 2014).

Au rang des co-bénéfices majeurs 
d’une réduction des émissions 
de GES figurent également la sécurité 
énergétique, d’une part, et l’innovation 
technologique et ses retombées, d’autre 
part. La sécurité énergétique peut 

29	 Les PM2.5 (particulate matter) sont des particules 
fines ou des matières en suspension dans l’air, 
comme la poussière ou la fumée.

ENCADRÉ 2
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être améliorée grâce à une production 
d’électricité plus localisée, ce qui crée 
également des occasions d’emploi au 
sein des collectivités concernées (Newell 
et coll., 2018). L’apprentissage par la 
pratique et les économies d’échelle 
contribuent, au fil du temps, à diminuer 
le coût des innovations technologiques 
(qui sont onéreuses à l’origine) et à 
en faciliter l’usage, quelle que soit la 
façon dont elles se manifestent au 
sein des différents secteurs. À titre 
d’exemple, la production d’électricité à 
partir de l’éolien et la meilleure isolation 
des bâtiments sont deux domaines 
technologiques dans lesquels les 
coûts ont chuté et dont le déploiement 
à grande échelle a été facilité ces 
dernières années (Jochem et Madlener, 
2003). Plus récemment, la demande 
mondiale de véhicules électriques et 
d’énergies renouvelables (encouragée 
en grande partie par les efforts de 
réduction des émissions de GES) suscite 
des progrès palpitants en matière de 
technologie des batteries, lesquels 
généreront à leur tour des emplois dans 
les secteurs de la fabrication et des 
services (IASS, UfU, IET et CSIR, 2020).

 
 

L’utilisation plus efficace des ressources 
constitue également un co-bénéfice 
important. En 2020, 253 villes ont fait 
état d’améliorations de l’efficacité 
énergétique liées à la modernisation 
des bâtiments : 158 d’entre elles 
avaient adopté un éclairage public 
écoénergétique, 149 avaient installé 
des sources de production d’énergie 
renouvelable sur les bâtiments, 
142 étaient en train d’augmenter la 
production d’énergie sobre, voire neutre 
en carbone, et 135 revoyaient leurs 
codes et normes de construction. Pour 
l’ensemble de ces villes, l’efficacité 
accrue des ressources était un co-
bénéfice déterminant de ces mesures 
d’atténuation, qui leur permettait de 
satisfaire leurs besoins avec des niveaux 
inférieurs d’utilisation des ressources 
(Carbon Disclosure Project, 2020). 
Les co-bénéfices ont souvent des 
interactions complexes pendant une 
période indéterminée, ce qui complique 
leur modélisation efficace dans un 
modèle IEG. Ces co bénéfices, certes 
difficiles à mesurer, n’en restent pas 
moins des produits importants des 
politiques climatiques et doivent entrer 
en ligne de compte dans l’élaboration 
des politiques d’investissement.

Co-bénéfices de la transition vers une économie 
carboneutre

ENCADRÉ 2 (SUITE)
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Répercussions sur l’emploi 
à l’échelle nationale
À l’instar de la croissance économique, la 
croissance du nombre total d’emplois au 
Canada diverge peu d’un scénario à l’autre. 
Ainsi, la création d’emplois se poursuit 
entre 2015 et 2050 dans les trois scénarios. 
À titre d’exemple, le scénario Électrons 
(avenir à faible teneur en carbone) crée 
seulement 113 000 postes supplémentaires 
par rapport au scénario Mixte (qui 
dépend davantage des mécanismes de 
compensation carbone), et seulement 
75 000 postes supplémentaires par rapport 
au scénario Ressources (avenir à plus forte 
teneur en carbone) (voir l’annexe 4 pour 
connaître les résultats détaillés en matière 
d’emploi)30. Ces chiffres de croissance 
de l’emploi sont probablement sous-
estimés, car les projections de croissance 
démographique ne sont pas un intrant direct 
du modèle, mais plutôt un élément implicite 
inclus dans les projections de croissance 
du PIB alimentant le modèle gTech, d’après 
le Rapport sur la viabilité financière de 2020 
du directeur parlementaire du budget (DPB). 
Les chiffres de l’emploi sont rapportés de 
deux façons dans le présent rapport : sous 
la forme d’équivalents temps plein et en 
nombre total de postes. Le nombre total de 
postes recouvre l’ensemble des emplois, 
qu’ils soient à temps plein ou à temps 

30	 De la même façon, la productivité du travail dans 
chaque secteur est présumée constante dans le modèle. 
Néanmoins, si l’analyse ne tient pas compte explicitement 
des projections de croissance démographique, l’incidence 
sur l’emploi de ces dernières ne devrait pas être affectée 
de manière significative par la politique de réduction des 
émissions de GES. Les annexes 1 et 2 expliquent en détail 
la méthode de modélisation de l’emploi dans gTech et les 
limites du modèle.

partiel, tandis que les équivalents temps 
plein correspondent au nombre total de 
postes rapporté aux heures travaillées sur la 
base d’un temps plein31.

Même si le scénario Mixte donne lieu à une 
moindre création d’emplois par rapport aux 
deux autres, ces chiffres sont probablement 
sous-estimés, car l’effet sur l’emploi des 
mécanismes de compensation carbone n’est 
pas reflété par le modèle, les contours de 
ces mécanismes étant trop flous.

Le degré relativement faible de variation 
entre les différents scénarios en termes 
de nombre de postes créés s’explique 
par le fait que l’emploi canadien se 
concentre majoritairement dans des 
secteurs peu énergivores ou à faible 
émission de GES (commerce de détail 
ou de gros, services professionnels, par 
exemple). Par conséquent, ces emplois 
ne sont généralement pas touchés par les 
politiques d’atténuation de l’énergie et des 
émissions de GES. Leur croissance est 
liée à la croissance économique générale, 
laquelle est indirectement affectée par la 
croissance démographique et la hausse 
de productivité du travail. Par ailleurs, si le 
ralentissement des secteurs à forte intensité 

31	 Tous les chiffres cités dans le rapport et ses annexes, 
à l’exception du tableau 5 (et des références qui y sont 
faites ; voir page 46) désignent le nombre total d’emplois, 
à temps plein comme à temps partiel, et ce, pour deux 
raisons : 1) le modèle permet de déclarer le nombre total 
de postes sur une base agrégée secteur par secteur; et 
2) le nombre total de postes offre un reflet plus fiable de 
l’emploi au sein d’une économie, car on recense dans la 
pratique une certaine part d’emplois occupés à temps 
partiel. Le tableau 5 utilise les équivalents temps plein, car 
le modèle permet de ventiler les emplois dans ce format 
en fonction des codes sectoriels du SCIAN à quatre ou 
cinq chiffres, ce qui s’avère utile pour analyser en détail les 
secteurs liés à l’énergie propre. 
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de ressources risque de détruire des 
emplois dans les services connexes (secteur 
financier, par exemple), ces suppressions 
seront globalement compensées par l’essor 
des emplois tertiaires nécessaires pour 
soutenir la croissance des secteurs liés aux 
énergies renouvelables et aux combustibles 
plus propres.

La différence en termes de création 
d’emplois qui existe bel et bien entre les 
trois scénarios, à l’instar de la différence 
entre les trajectoires de réduction des 
émissions de GES (figure 1), est le fruit des 
variations de rigueur des cibles nationales 
en la matière et des politiques adoptées 
pour les atteindre, telles que les taxes sur le 
carbone, et des effets d’entraînement que 
cela engendre à l’échelle de l’économie. 
Cette divergence quant aux cibles de 
réduction des émissions de GES entre les 
scénarios se manifeste à travers l’évolution 
des cours internationaux du pétrole au fil 
des années32. Par conséquent, la création 
d’emplois est supérieure dans le scénario 
Électrons lorsque les cours du pétrole 
chutent, et inférieure dans le scénario 
Ressources lorsque les cours du pétrole 
restent élevés. De fait, dans le scénario 
Électrons, la faiblesse des cours du pétrole a 
pour effet de détourner les investissements 
du secteur pétrolier vers d’autres secteurs, 
modifiant le profil de l’activité économique. 
Les secteurs concernés affichent ainsi des 
coûts technologiques hypothétiquement 
inférieurs, ce qui favorise un déploiement à 
grande échelle et permet de créer davantage 

32	 Ces cours du pétrole hypothétiques ont pour but de 
garantir la distinction entre les différentes trajectoires de 
décarbonation et de mettre en lumière leurs implications 
sectorielles.

d’emplois d’ici la fin de la transition vers la 
carboneutralité en 2050.

Dans le scénario Ressources, en revanche, 
les cours du pétrole relativement élevés 
entraînent des investissements importants 
et réduisent les suppressions d’emploi 
dans l’industrie du pétrole et du gaz, 
tout en créant un nombre conséquent de 
postes supplémentaires dans les secteurs 
liés aux technologies CSC/CUSC. Moins 
fongibles, ces emplois ne conduisent pas 
à un remplacement dans d’autres secteurs 
en raison des coûts technologiques 
hypothétiquement supérieurs dans ces 
derniers, d’où un ralentissement de la 
création d’emplois durant cette période. Le 
scénario Mixte, quant à lui, donne lieu à une 
situation « intermédiaire » entre les deux 
scénarios précédents. En fin de compte, 
l’économie fait l’objet d’une transformation 
structurelle et le nombre agrégé d’emplois 
dans les trois scénarios converge en 2050.

Si l’emploi à l’échelle sectorielle varie 
d’un scénario à l’autre, le présent rapport 
se concentre sur certains secteurs qui 
s’avèrent les plus pertinents dans le 

En 2019, le secteur manufacturier 
représentait plus de 9,0 % du 
nombre total de postes dans 

l’économie canadienne, la part 
de la construction étant de 8,0 % 
et celle du secteur des transports 

de 4,2 %.
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cadre des débats sur la décarbonation33. 
C’est pourquoi l’accent est placé sur les 
évolutions de l’emploi en 2050, par rapport 
à 2015, dans les secteurs de la fabrication, 
des transports, de la construction, des 
sources d’énergie à faible émission de GES, 
des technologies CSC/CUSC et des 
combustibles fossiles ou d’autres ressources 
(figures 3 et 4).

En 2019, le secteur manufacturier 
représentait plus de 9,0 p. 100 du nombre 
total de postes dans l’économie canadienne, 
la part de la construction étant de 8,0 p. 100 
et celle du secteur des transports de 
4,2 p. 100 (Statistique Canada, 2019). 
Les secteurs liés à l’énergie propre ou 
aux sources d’énergie à faible émission 
de GES, ainsi qu’aux technologies CUSC 
et CAD, et les emplois connexes ne 
sont pas directement représentés par 
les codes du SCIAN ou dans l’EPA à 
l’heure actuelle. Néanmoins, le Compte 
économique des produits environnementaux 
et de technologies propres (CEPETP) 
mesure la contribution économique 
des produits environnementaux et de 
technologies propres, y compris le nombre 
d’emplois. En 2019, par exemple, près de 
341 000 emplois étaient associés à cette 
activité, représentant ainsi 1,8 p. 100 du 
nombre total de postes au Canada. Ces 
emplois concernaient les secteurs suivants : 
production, transport et distribution 
d’électricité; travaux de génie civil; et 
services professionnels, scientifiques et 
techniques. Dans la mesure où ces emplois 

33	 Pour consulter en détail l’évolution du nombre d’emplois, 
consultez les tableaux aux annexes 4 et 5.

recouvrent plusieurs secteurs du SCIAN 
existants, il risque d’être impossible de 
comparer directement les chiffres avancés 
avec les secteurs du SCIAN représentés 
dans l’EPA. Les emplois dans les secteurs 
liés aux combustibles fossiles et les secteurs 
de l’extraction minière, de l’exploitation en 
carrière et de l’extraction de pétrole et de 
gaz représentaient, quant à eux, seulement 
1,4 p. 100 du nombre total des emplois au 
Canada en 2019.

De manière générale, les secteurs liés 
aux combustibles fossiles afficheront une 
croissance moins rapide, voire un déclin de 
l’emploi en 2050 par rapport à 2015, et ce, 
dans les trois scénarios. Cette tendance est 
plus marquée dans le scénario Électrons 
et moins marquée dans le scénario Mixte. 
Dans les trois scénarios, les secteurs ayant 
gagné le plus d’emplois en 2050 sont la 
fabrication, la construction et les transports. 
Les secteurs émergents liés, par exemple, 
aux technologies CSC/CUSC et aux 
sources d’énergie à faible émission de GES 
enregistreront également des créations 
d’emplois en 2050 dans tous les scénarios, 
et plus particulièrement dans le scénario 
Ressources, où la consommation supérieure 
de combustibles fossiles est suppléée par 
les technologies de stockage du CO2 et 
de capture atmosphérique directe en vue 
d’atteindre la carboneutralité34. 

34	 Parmi les technologies CSC/CUSC figure la CAD, qui 
capture le CO2 atmosphérique au moyen de réactions 
chimiques (Lebling et coll., 2021). Au Canada, Carbon 
Engineering exploite une usine pilote de capture 
atmosphérique directe située en Colombie-Britannique. Si 
les technologies CSC/CUSC (y compris la CAD) n’en sont 
qu’à leurs balbutiements et ne sont donc pas reconnues 
comme un secteur à part entière dans le SCIAN, ce secteur 
devrait néanmoins jouer un rôle majeur dans un avenir 
carboneutre. 
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Ces changements peuvent s’expliquer par 
la transformation structurelle engendrée par 
les politiques de réduction des émissions 
de GES, les coûts technologiques et les 
différentes hypothèses relatives aux cours 
du pétrole à long terme. En conséquence, 
l’emploi dans les secteurs énergétiques 
traditionnels (par exemple pétrole, gaz, 
extraction minière, etc.) est remplacé par 
la création de postes supplémentaires 
dans les secteurs énergétiques émergents 
(biocarburants et hydrogène, par exemple) 
ou dans l’économie énergétique (tels que 
les sources d’électricité à faible émission 
de GES) et sur la gestion des émissions 
de GES (comme la capture atmosphérique 
directe). Quel que soit le scénario, les 
politiques de réduction des émissions 
de GES, les nouvelles technologies et 
l’évolution des coûts de l’énergie entraînent 
une hausse de la demande dans les secteurs 
de la fabrication, de la construction et 
des transports en 2050, laquelle stimule le 
rendement dans ces secteurs et crée à son 
tour des emplois35.

35	 Cette conclusion émise pour 2050, par rapport à 2015, va 
dans le sens des constatations de Moffatt (2019), tirées 
après modélisation avec gTech et analyse de l’effet induit 
par des politiques rigoureuses de réduction des GES sur le 
secteur de la construction.

Dans les trois scénarios, les 
secteurs ayant gagné le plus 

d’emplois en 2050 sont la 
fabrication, la construction et 
les transports. Les secteurs 

émergents liés, par exemple, 
aux technologies CSC/CUSC 

et aux sources d’énergie 
à faible émission de GES 

enregistreront également des 
créations d’emplois en 2050 

dans tous les scénarios. 
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FIGURE 3

Répercussions des trois scénarios sur l’emploi à l’échelle nationale en 2050 
(en milliers)

Source : extrapolation des résultats de modélisation obtenus par Navius Research Inc.

Remarque : les créations d’emplois dans le secteur manufacturier sont alimentées par l’informatique et l’électronique, 
l’industrie agroalimentaire et l’outillage industriel, car ces sous-secteurs concentrent la majeure partie des postes. Les 
créations d’emplois dans le secteur lié aux sources d’énergie à faible émission de GES découlent notamment de la 
production et de la distribution d’électricité, et de la production de biocarburants et d’hydrogène. Le secteur « Autres 
ressources » inclut l’agriculture, l’extraction minière et la foresterie, tandis que le secteur lié aux technologies de capture 
et de stockage du CO2 fait référence à la capture atmosphérique directe.
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FIGURE 4

Répercussions des trois scénarios sur l’emploi à l’échelle nationale en 2050 
(en pourcentage)

Remarque : ce graphique n’inclut pas de pourcentage de croissance de l’emploi dans le secteur de la capture 
atmosphérique directe, puisqu’il n’employait personne en 2015. Il créera 69 000 postes dans le scénario Électrons, 
147 000 dans le scénario Ressources et 75 000 dans le scénario Mixte (nombre total de postes, non exprimé en 
équivalents temps plein).

Source : extrapolation des résultats de modélisation obtenus par Navius Research Inc.
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L’emploi dans le secteur des transports 
(qui représente entre 3 p. 100 et 5 p. 100 du 
nombre total de postes) connaît également 
un essor dans tous les scénarios, mais 
cette tendance est plus nette en Ontario 
et en Colombie-Britannique. L’Ontario, en 
particulier, constate une augmentation de 
l’emploi dans les secteurs traditionnellement 
pourvoyeurs de postes permanents à temps 
plein offrant des avantages supérieurs par 
rapport à la moyenne provinciale (Thirgood 
et coll., 2017). Ce constat est étayé par 
des analyses de modélisation antérieures 
pour l’Ontario (Thirgood et coll., 2017) 
suggérant que, même dans un scénario 
politique accéléré où la trajectoire du 
prix du carbone en Ontario s’aligne sur le 
coût social du carbone, l’emploi dans les 
secteurs appelés à évoluer et à croître offre 
une meilleure stabilité et des avantages 
financiers plus importants que l’emploi dans 
d’autres secteurs. Le scénario modélisé 
par Thirgood et coll. est moins ambitieux 
qu’une trajectoire conforme aux Accords de 
Paris et implique donc l’absence d’initiatives 
majeures en matière d’automatisation ou de 
décarbonation profonde. Le présent rapport, 

Répercussions sur l’emploi 
à l’échelle provinciale
D’une province à l’autre, on observe des 
variations significatives quant au nombre 
estimé de créations d’emplois en fonction 
des concentrations préexistantes sur leur 
marché du travail. Il est important d’analyser 
ces variations pour déterminer quels seront 
les secteurs les plus touchés dans chaque 
province en fonction des trois trajectoires 
vers la carboneutralité. Les enseignements 
tirés d’une telle analyse pourront servir à 
orienter les efforts à l’échelle provinciale 
en vue de préparer la transition de la main-
d’œuvre employée dans les secteurs qui 
devraient décliner vers les secteurs appelés 
à croître. La présente partie s’intéresse 
aux quatre plus grandes provinces en 
termes de population active au Canada, 
à savoir l’Ontario, l’Alberta, la Colombie-
Britannique et le Québec. À elles quatre, 
elles représentent près de 90 p. 100 du 
nombre total de postes au pays et affichent 
d’importantes variations d’un scénario 
à l’autre en raison des concentrations 
sectorielles préexistantes sur leur marché 
du travail.

Comme à l’échelle nationale, on observe 
les principales créations nettes d’emplois 
à l’échelle provinciale en 2050, par rapport 
à 2015, dans les secteurs de la fabrication 
et de la construction, tous scénarios 
confondus (figure 5). Ensemble, ces deux 
secteurs pourraient représenter entre 
15 p. 100 et 18 p. 100 de l’emploi dans ces 
quatre provinces (tableau 3). Cependant, 
les gains sont plus prononcés en Ontario, 
en Alberta et en Colombie-Britannique. 

On observe les principales 
créations nettes d’emplois à 
l’échelle provinciale en 2050, 
par rapport à 2015, dans les 

secteurs de la fabrication et de 
la construction, tous scénarios 

confondus.
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quant à lui, propose une modélisation 
conforme aux engagements pris par le 
Canada en vertu des Accords de Paris, 
avec des efforts de décarbonation plus 
ambitieux, suggérant ainsi que les emplois 
que ces derniers sont appelés à créer 
seront des postes permanents et à temps 
plein et s’avéreront plus avantageux dans 
l’ensemble36.

À l’inverse, nous constatons une moindre 
croissance de l’emploi en 2050 dans 
le secteur du pétrole et du gaz, dans 
la production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles et dans l’extraction 
minière, tous scénarios confondus. C’est 
particulièrement le cas pour le secteur de 
l’extraction de pétrole et de gaz en Alberta, 
sachant que les secteurs à forte intensité de 
ressources concentrent plus de 5 p. 100 du 
nombre total de postes dans cette province. 
Cependant, certaines de ces suppressions 
d’emploi en Alberta sont contrebalancées 
par les gains dans le secteur émergent 
de la capture atmosphérique directe, 

36	 L’une des limites du modèle gTech réside dans le fait 
qu’il s’appuie sur l’hypothèse d’une productivité du travail 
constante dans le temps et ne tient donc pas compte de 
certains facteurs, tels que l’automatisation progressive 
des emplois. Par conséquent, si l’avenir se caractérise par 
des taux élevés d’automatisation, les emplois créés dans 
ces secteurs (et les futurs emplois écologiques) pourraient 
s’adresser davantage aux travailleurs hautement qualifiés.

surtout dans le scénario Ressources (qui 
s’appuie davantage sur cette technologie 
pour compenser les émissions de CO2). 
L’emploi dans le secteur des ressources est 
appelé à décliner, en raison d’un possible 
délaissement de certaines ressources 
pétrolières et gazières (c’est-à-dire qu’elles 
ne seront jamais exploitées, car elles ne sont 
plus rentables à la suite des changements 
économiques) dans une ou plusieurs des 
trajectoires potentielles de décarbonation. 
Si la création d’emplois est attendue 
dans les provinces capables d’exploiter 
rapidement les énergies renouvelables et 
les technologies sobres en carbone (Green, 
2019), il existe des possibilités dans d’autres 
provinces également. À titre d’exemple, 
l’étude de cas ci-après consacrée à l’Alberta 
(voir l’encadré 3) décrit comment il est 
possible de fonder un avenir décarboné 
sur la croissance résiliente de l’emploi en 
investissant dans les bons projets et en 
assurant un soutien approprié à la transition.
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Tableau 3 : Part moyenne de l’emploi par secteur dans quatre provinces en 2015 et en 2050, 
d’après le modèle gTech

  Ontario Québec Alberta
Colombie-
Britannique

Secteur 2015 2050 2015 2050 2015 2050 2015 2050

Ressources 1,6 % 1,1 % 2,3 % 1,8 % 6,9 % 4,1 % 3,0 % 2,6 %

Services publics 0,6 % 0,6 % 0,7 % 0,5 % 0,1 % 0,3 % 0,5 % 0,5 %

Fabrication 10,9 % 11,2 % 10,9 % 12,1 % 6,8 % 7,5 % 6,3 % 7,0 %

Transports 4,5 % 4,4 % 3,9 % 3,8 % 3,8 % 3,2 % 4,9 % 4,6 %

Construction 6,8 % 6,5 % 6,2 % 5,9 % 11,9 % 9,6 % 8,3 % 8,0 %

Services 75,5 % 76,2 % 76,0 % 75,9 % 70,6 % 73,5 % 77,0 % 77,2 %

Capture 
atmosphérique 
directe

0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 1,8 % 0,0 % 0,2 %

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Remarque : ces chiffres reflètent la part moyenne de l’emploi des trois scénarios dans le modèle gTech en 2015 
et en 2050. Les valeurs de référence de l’emploi en 2015 étant tirées du Système de comptabilité nationale, ces 
parts sont comparables aux données issues d’autres sources officielles, y compris de l’EPA.
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FIGURE 5

Répercussions des trois scénarios sur l’emploi en 2050, par rapport à 2015,  
dans certaines provinces  
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(en milliers)

-117

-36
-20-18

0

5

-1 -1 -1-9 -10 -11

10 5 6

122
92

78

17 23 24

63
37

73

-150

-100

-50

0

50

100

150

Électrons Ressources Mixte

Alberta

Extraction de 
pétrole et de gaz

Services pétroliers 
et gaziers

Extraction 
minière

Agriculture Services publics Fabrication

Transports Construction

0 0 02 4 2

-3 -3 -4

3 3 4

69
59 56

22 23 24
38 45

58

-10

10

30

50

70

90

110

Électrons Ressources Mixte

Colombie-Britannique

Extraction de 
pétrole et de gaz

Services pétroliers 
et gaziers

Extraction 
minière

Agriculture Services publics Fabrication

Transports Construction



41    

Comme nous l’avons vu dans la partie 
précédente, la rigueur des politiques de 
réduction des émissions de GES, la baisse 
des coûts liés aux technologies propres et 
la diminution des cours du pétrole à long 
terme concourent à une transformation 
structurelle de l’économie dans les trois 
scénarios à l’étude. Ces changements 
entraînent une redistribution importante de 
l’emploi au départ des secteurs énergétiques 
traditionnels et à destination des secteurs 
énergétiques émergents et des secteurs 
liés à l’efficacité énergétique et à la gestion 
des émissions de GES, ainsi que la création 
de nouveaux postes dans ces secteurs et 
ceux associés. Quel que soit le scénario, 
les politiques de réduction des émissions 
de GES, les nouvelles technologies et 
l’évolution des coûts de l’énergie engendrent 
une hausse de la demande dans les secteurs 
de la fabrication, de la construction et 
des transports en 2050, toutes choses 
égales par ailleurs. Cette demande accrue 
stimule le rendement dans ces secteurs 
et crée à son tour des emplois. S’il fournit 
une estimation des emplois créés en 
fonction des secteurs et des provinces 
dans chacun des trois scénarios de 
décarbonation, le modèle gTech n’est pas 
en mesure de recenser les compétences 
requises pour occuper ces postes. Pour 
déterminer quelles compétences prendront 
une importance relative dans le nouveau 

paysage économique, le second volet de 
notre analyse s’attelle à faire le lien entre les 
résultats de modélisation et les données sur 
les professions et les compétences.

Cette partie offre une présentation 
générale de notre approche d’analyse des 
compétences, ainsi qu’un tour d’horizon des 
bases de données utilisées, puis résume les 
résultats issus de cette analyse et recense 
diverses compétences qui s’avéreront selon 
nous les plus pertinentes pour les emplois 
et les secteurs modélisés précédemment. 
Elle se conclut par un examen ciblé 
des répercussions sur les secteurs de 
l’énergie propre, de la construction et 
de la fabrication, c’est-à-dire ceux qui 
emploient un large éventail de professions 
et qui nous semblent appelés à enregistrer 
une forte croissance de l’emploi. Nous 
discutons notamment des compétences 
jugées essentielles pour exercer certaines 
professions dans ces secteurs cruciaux pour 
la transition du Canada vers une économie 
carboneutre.

Comme évoqué dans la partie 4 consacrée 
à la méthode d’analyse, les 35 compétences 
utilisées, issues d’O*NET, désignent les 
qualités requises pour accomplir des tâches, 
et non la mise en pratique ou le déploiement 
de ces compétences au sein d’une 
profession donnée dans un contexte donné. 

PARTIE 6 :  
Compétences dans une économie 
décarbonée
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Par exemple, un ingénieur mécanicien 
requerrait les mêmes compétences et 
qualifications pour travailler dans une ferme 
éolienne ou solaire, mais le déploiement 
de ces compétences dans l’une ou l’autre 
ferme ne serait pas le même en raison des 
différences de contexte. S’il est également 
important d’analyser les compétences 
empiriques découlant du déploiement des 
compétences générales, il est essentiel de 
placer l’accent, dans un premier temps, 
sur les compétences générales afin de 
comprendre les points communs entre 
différentes professions et de soutenir ainsi la 
transition des travailleurs d’un type d’emploi 
à un autre.

Présentation générale de 
l’analyse des compétences
Pour cerner les compétences qui prennent 
de l’importance dans les trois scénarios 
de décarbonation, nous avons construit 
un ensemble de données complet faisant 

la corrélation entre les codes des secteurs 
et des professions au Canada et les profils 
de compétences connexes. Cet ensemble 
de données renvoie aux renseignements 
sur le marché du travail spécifiquement en 
lien avec les compétences, à leurs codes 
dans la CNP et aux données sectorielles. 
Nous avons ainsi une vision de l’importance 
relative de chaque compétence d’un 
point de vue quantitatif. En effet, la 
base de données O*NET se caractérise 
notamment par le fait qu’elle attribue des 
scores d’« importance » et de « niveau » à 
35 compétences quantitatives.

Ces deux mesures indiquent la valeur 
d’une compétence au regard d’une 
profession. L’« importance » désigne 
la valeur relative d’une compétence en 
fonction des professions, tandis que le 
« niveau » désigne le degré de maîtrise 
requis pour exercer efficacement une 
profession donnée. Certaines compétences 
peuvent revêtir la même importance dans 
diverses professions, sans que le niveau 
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de compétence requis soit le même 
pour autant. La « parole », par exemple, 
est une compétence aussi importante 
dans les professions d’avocat et de 
parajuriste. Toutefois, l’avocat (qui plaide 
souvent au tribunal) doit faire preuve d’un 
« niveau » de compétence supérieur en 
« parole » que le parajuriste37. À l’aide des 
renseignements relatifs aux divers scores 
des compétences, nous avons calculé 
pour chaque profession le score moyen 
pondéré de chaque compétence dans la 
base de données O*NET en fonction de 
son importance et de son niveau, avec 
pondération selon le nombre de travailleurs 
employés dans lesdites professions au 
sein des secteurs et groupes d’activité 
économique du SCIAN au Canada38.

La base de données O*NET étant un pilier 
de notre analyse des compétences, il 
s’avère utile de commencer par l’étudier 
afin de comprendre comment nous avons 
mis au point cet ensemble de données. 
Élaborée par le Bureau of Labor Statistics 
(bureau des statistiques du travail) aux 
États-Unis, la base de données O*NET 
recense une liste complète de professions 
et de renseignements relatifs aux 
compétences, connaissances, aptitudes 
et tâches connexes. Elle fait partie des 
sources d’information les plus utilisées sur 

37	 Pour une explication plus détaillée sur l’importance et 
le niveau des compétences incluses dans la base de 
données O*NET, visitez le site Web suivant (en anglais) : 
https://www.onetonline.org/help/online/scales.

38	 Si nous avons calculé les scores moyens pondérés à 
la fois pour l’importance et pour le niveau de chaque 
compétence et de chaque profession, ces résultats se sont 
avérés globalement comparables. Par souci de concision, 
nous avons donc décidé de présenter et de discuter 
uniquement des scores d’importance moyens pondérés 
des compétences.

le sujet. Aux fins de la présente analyse, 
nous avons limité notre champ d’étude aux 
35 compétences relevant des deux grandes 
catégories suivantes dans la base de 
données : les compétences fondamentales 
et les compétences transversales. 
Les compétences fondamentales, qui 
incluent les compétences en matière de 
contenu et de processus, permettent aux 
travailleurs de développer les capacités 
qui leur permettront ensuite d’apprendre 
et d’acquérir des connaissances. Elles 
comprennent l’écoute active, la lecture, 
la pensée critique et la surveillance. Les 
compétences transversales, quant à elles, 
permettent aux travailleurs d’entreprendre 
des activités couvrant différentes tâches. 
Il s’agit notamment de la coordination, 
la résolution de problèmes, le suivi du 
fonctionnement, la prise de décisions 
et la gestion. (Pour obtenir une vue 
d’ensemble détaillée de la classification des 
35 compétences, avec leur descriptif précis, 
veuillez consulter l’annexe 7.)

Par essence, les compétences 
fondamentales en matière de contenu39 
affichent les scores d’importance les 
plus élevés à l’échelle des emplois et des 
secteurs. Toutefois, elles ont été exclues 
de la présente analyse, car elles offrent 
peu d’intérêt pour éclairer les besoins 
en compétences au-delà de l’aptitude à 
lire et à écrire qui sera exigée pour tous 
les postes. Si ces conclusions viennent 
potentiellement étayer les politiques visant à 
renforcer ces compétences fondamentales, 

39	 Les compétences fondamentales en matière de contenu 
incluent la compréhension de lecture, l’écoute active, la 
rédaction, la parole, les mathématiques et les sciences.
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elles ne permettent pas de cerner les 
nouvelles demandes en vue d’instaurer des 
programmes ou des politiques de formation 
professionnelle plus ciblés et spécialisés. En 
revanche, les compétences fondamentales 
en matière de processus, telles que la 
pensée critique et la surveillance, sont 
incluses dans cette analyse. 

Avant d’analyser les scores de compétences 
dans les différents scénarios, il est utile de 
passer en revue les scores d’importance 
moyens pondérés les plus élevés parmi les 
compétences, en fonction des secteurs, 
d’après les données sur le marché du travail 
de 2019 (voir le tableau 4). Les compétences 
fondamentales en matière de processus, 
telles que celles susmentionnées, et les 
compétences transversales, comme la 
résolution de problèmes complexes ou le 
jugement et la prise de décisions, arrivent 
en tête du classement dans tous les 
secteurs. Cela corrobore les constatations 
de récentes études sur les compétences 
selon lesquelles les compétences non 
techniques, à l’instar des compétences 
cognitives et sociales de base, obtiennent 
des scores plus élevés que les compétences 
techniques de base (Institut Brookfield 
pour l’innovation + l’entrepreneuriat, 2019). 
Même dans les secteurs nécessitant 
des compétences techniques, comme la 
fabrication et les transports, les scores 
d’importance de la pensée critique et de 
la surveillance, entre autres exemples, 

sont supérieurs à ceux des compétences 
techniques. Si ce constat n’enlève rien 
à l’utilité des compétences techniques, 
il souligne bel et bien l’importance des 
compétences générales dans la majorité 
des postes à pourvoir au sein d’une 
économie décarbonée. L’une des principales 
constatations d’un rapport publié en 2019 
par le Conseil du bâtiment durable du 
Canada révèle que les compétences 
techniques ne suffiront pas, à elles seules, 
à construire des bâtiments sobres en 
carbone. Les travailleurs auront besoin de 
compétences à la fois techniques et sociales 
pour livrer des bâtiments à faible émission 
de carbone, écoénergétique et à haut 
rendement (Conseil du bâtiment durable du 
Canada, 2019).
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TABLEAU 4

Synthèse des scores moyens pondérés pour l’importance des compétences par secteur

Compétences communes 
à différents secteurs dans 
les trois scénarios de 
décarbonation
Pour recenser les compétences qui se 
recoupent dans les trois scénarios, il est 
important d’étudier les secteurs qui sont 
appelés, d’après le modèle, à créer le 
plus d’emplois en 2050. L’analyse des 
compétences se concentre sur les secteurs 
traditionnels de l’énergie (pétrole et gaz, 

Secteur
Part de 

l’emploi (2019)
Pensée 
critique

Apprentissage 
actif

Surveillance
Perception 

sociale

Agriculture 2,1 % 57,31 43,98 55,21 47,50

Extraction de 
pétrole et de 
gaz/Services 
pétroliers et 
gaziers

1,4 % 56,02 44,41 51,16 43,98

Services 
publics

0,7 % 57,98 47,10 52,45 45,74

Construction 8,0 % 50,35 41,14 47,64 41,80

Fabrication 9,1 % 54,50 42,24 52,15 46,29

Transports 5,3 % 48,04 37,96 45,96 42,51

Secteur Coordination
Résolution 

de 
problèmes

Suivi du 
fonc-

tionnement

Opération 
et contrôle

Prise de 
décisions

Gestion  
du temps

Agriculture 51,51 47,19 49,27 47,09 52,32 49,39

Extraction de 
pétrole et de 
gaz/Services 
pétroliers et 
gaziers

47,66 48,27 45,49 40,13 48,97 45,63

Services 
publics

47,63 50,85 41,63 32,05 50,57 48,48

Construction 47,67 44,17 41,23 37,09 46,07 46,05

Fabrication 47,91 46,84 44,86 37,93 48,29 48,14

Transports 43,74 41,89 43,53 41,56 43,43 45,75

Remarque : les secteurs inclus dans cette analyse ont été sélectionnés d’après les résultats de modélisation gTech. En 
effet, ce sont les secteurs dans lesquels l’emploi devrait varier le plus au cours de l’écologisation de l’économie. Sachant 
qu’ils représentent environ un quart de l’emploi au Canada, on peut en déduire que la majorité des postes au Canada ne 
sont pas sensibles aux politiques de réduction des émissions. Les chiffres dans la colonne « Part de l’emploi » sont issus 
de l’EPA 2019. La plage des scores de chaque compétence va de 0 à 100.

par exemple), dans lesquels une baisse du 
nombre de postes est attendue, et sur les 
secteurs énergétiques émergents (efficacité 
énergétique et capture atmosphérique 
directe, entre autres exemples), dans 
lesquels le nombre de postes devrait croître. 
Le tableau 5 dresse la liste des secteurs et 
groupes d’activité économique affichant la 
plus forte création nette d’emplois en 2050, 
en précisant les scores moyens pondérés 
des principales compétences connexes 
en fonction des scénarios. En majorité, 
les secteurs les plus créateurs d’emplois 
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TABLEAU 5

Principales compétences communes aux secteurs qui créeront des emplois dans un avenir 
décarboné

Nom du 
secteur

Évolutions de 
l’emploi en 2050 

par rapport 
à 2015 (en 
milliers)*

Compétenc-
es fonda-

mentales en 
matière de 
processus

Compé-
tences 

sociales RP
Compétences 

techniques

Compé-
tences en 
matière de 
systèmes

Ges-
tion

SC1 SC2 SC3 PC AA SV PS CO OS PG SF OC RE CQ JPD AS ES GT

Production et 
distribution 
d’électricité

+52 +33 +41 60 49 53 47 49 44 53 17 42 31 28 39 52 43 41 50

Construction +151 +128 +188 50 41 48 42 48 37 44 5 41 37 28 38 46 33 32 46

Fabrication +468 +399 +329 54 42 52 46 46 37 47 12 45 38 26 42 48 36 34 48

Agroalimen-
taire

+64 +66 +54 52 39 51 46 47 37 43 9 44 38 24 38 45 33 30 45

Textile, habil-
lement et cuir

+37 +34 +26 52 38 53 45 46 33 46 8 41 35 19 39 48 32 31 48

Produits du 
bois

+44 +38 +37 45 34 42 37 39 30 38 8 37 33 22 35 40 28 27 40

Hydrogène +15 +5 +10 62 51 58 51 53 43 56 17 46 39 23 40 57 45 45 52

Biocarburants +27 +4 +31 62 51 58 51 53 43 56 17 46 39 23 40 57 45 45 52

Métallurgie +40 +34 +32 55 42 54 47 49 36 47 11 48 42 29 42 48 35 33 49

Outillage 
industriel

+89 +59 +45 58 45 54 49 50 39 51 46 38 28 44 51 40 38 51 23

Matériel in-
formatique et 
électronique

+67 +50 +39 60 48 53 48 50 41 53 21 43 31 27 44 53 44 41 50

Équipement 
de transport

+20 +26 +2 55 44 52 45 48 37 48 12 48 39 31 47 49 37 37 48

Transports +106 +98 +95 52 43 51 46 49 43 47 6 55 55 36 36 48 29 31 52

Remarque : le nombre d’emplois dans chaque scénario représente la variation absolue, en milliers, entre 2015 et 2050. Les scores de 
compétences correspondent au score moyen pondéré dans ces secteurs (voir l’explication à la partie 4). La plage de valeurs va de 
0 à 100 : plus le score est élevé, plus la compétence est importante. En raison des dimensions du tableau, les en-têtes de colonne 
contiennent des abréviations dont la signification est fournie dans la légende ci-dessous. Ce tableau précise la création d’emplois dans 
certains sous-secteurs entre 2015 et 2050. D’autres sous-secteurs perdront des emplois : ces derniers sont illustrés dans le tableau 
figurant à l’annexe 6.

*Les évolutions de l’emploi illustrées dans le présent tableau sont exprimées en équivalents temps plein, ce qui correspond au nombre 
total de postes rapporté aux heures travaillées sur la base d’un temps plein (de façon à tenir compte des secteurs employant beaucoup 
de travailleurs à temps partiel). Dans le reste du rapport, les chiffres rapportés correspondent à l’emploi total, que les postes soient 
occupés à temps plein ou à temps partiel. La classification des emplois en équivalents temps plein au sein du modèle nous permet 
de décomposer le secteur manufacturier en sous-secteurs d’intérêt, afin d’inclure la fabrication d’équipement de transport, d’outillage 
industriel et de matériel informatique et électronique, ce qui n’est pas possible lorsqu’on s’intéresse au nombre total de postes.

Légende : 
SC1 : scénario 1 (électrons); SC2 : scénario 2 (ressources); SC3 : scénario 3 (mixte).  
PC : pensée critique; AA : apprentissage actif; SV : surveillance; PS : perception sociale; CO : coordination; OS : orientation vers le 
service; RP : résolution de problèmes complexes; PG : programmation; SF : suivi du fonctionnement; OC: opération et contrôle; RE : 
réparation; CQ : contrôle de la qualité; JPD : jugement et prise de décisions; AS : analyse de systèmes; ES : évaluation de systèmes; 
GT : gestion du temps

sont les mêmes dans les trois scénarios soit 
Électrons, Ressources ou Mixte (cellules en 
surbrillance violet dans le tableau 5), même 

si l’ampleur des gains diffère entre les trois. 
Les profils de compétences communs à ces 
secteurs sont présentés ensemble ci-après.
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Énergie

ÉLECTRICITÉ

Alors que le Canada s’engage dans la voie 
de la décarbonation, plusieurs sous-secteurs 
liés à la production d’énergie gagneront un 
grand nombre d’emplois, notamment les 
nouvelles sources d’électricité issues de 
l’hydraulique, de l’éolien et du solaire, le 
nucléaire et les combustibles fossiles40, ainsi 
que les domaines du transport, du contrôle 
et de la distribution d’électricité. Ces sous-
secteurs devraient compter 52 000 postes 
supplémentaires en 2050 par rapport à 2015 
dans le scénario Électrons, 41 000 postes 
supplémentaires dans le scénario Mixte 
et 33 000 postes supplémentaires dans 
le scénario Ressources (tableau 5 à la 
page 46)41. Dans les emplois concernés, les 
compétences en matière de processus, telles 

40	 Si l’emploi dans la production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles croît quel que soit le scénario, cette 
croissance représente une part minime de la croissance 
totale de l’emploi dans ces secteurs. Elle est également 
inférieure à la croissance projetée en l’absence d’efforts de 
décarbonation. La croissance de l’emploi dans ce domaine 
est la plus faible dans le scénario Électrons et la plus 
élevée dans le scénario Mixte.

41	 Dans cette sous-partie, nous reprenons les chiffres figurant 
dans le tableau 5, où le nombre total net d’emplois créés 
est indiqué en équivalents temps plein de façon à prendre 
en compte les secteurs employant des travailleurs à temps 
partiel. Ailleurs dans le rapport et dans les résultats de 
modélisation aux annexes 4 et 5, c’est le nombre agrégé 
de postes — c’est-à-dire le nombre total d’emplois, à 
temps plein comme à temps partiel — qui est mentionné. 
La classification des emplois en équivalents temps plein 
nous permet de décomposer le secteur manufacturier 
au sein du modèle afin d’analyser des sous-secteurs 
tels que la fabrication d’outillage industriel et de matériel 
informatique et électronique, ce qui n’est pas possible 
lorsque l’on s’intéresse au nombre total de postes.

que la pensée critique et la surveillance, et 
les compétences transversales, telles que 
la résolution de problèmes et la prise de 
décisions, s’avèrent les plus importantes. 
Contrairement à la plupart des autres 
secteurs, les emplois dans la production et 
la distribution d’électricité font également 
appel aux compétences d’orientation vers le 
service et d’analyse de systèmes. Un coup 
d’œil aux principales professions (c’est-à-
dire celles qui sont appelées à croître le plus 
d’ici à 2050 par rapport à 2015) concernées 
dans le secteur des sources d’énergie 
renouvelables et sobres en carbone permet 
de tirer plusieurs enseignements intéressants 
quant à l’évolution du score d’importance 
des compétences (figure 6). Premièrement, 
même dans les métiers de l’ingénierie, 
les compétences techniques (suivi du 
fonctionnement, opération et contrôle 
ou encore contrôle de la qualité, entre 
autres) sont plus importantes en ingénierie 
électrique qu’en ingénierie civile. Par ailleurs, 
les ingénieurs civils ont davantage besoin 
de compétences en matière d’analyse des 
opérations et de compétences transversales 
telles que l’analyse de systèmes et la gestion 
du temps. Le suivi du fonctionnement 
revêt une importance maximale chez les 
opérateurs d’installations électriques. 
Toutes les compétences requises pour les 
maîtres d’œuvre/superviseurs chapeautant 
des électriciens et des monteurs de lignes 
électriques affichent le même degré 
d’importance, mais les compétences 
relatives à l’installation, au dépannage et à 
la réparation s’avèrent plus importantes que 
pour d’autres professions.
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FIGURE 6

Compétences requises dans la production et la distribution d’électricité  
(scores absolus, de 0 à 100)
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PRODUCTION DE CARBURANTS DE 

REMPLACEMENT (HYDROGÈNE ET 

BIOCARBURANTS)

Dans un avenir décarboné, les carburants 
de remplacement tels que l’hydrogène 
et les biocarburants satisferont une 
proportion importante de la demande en 
énergie du Canada. La modélisation montre 
que le nombre d’emplois en lien avec la 
production d’hydrogène et de biocarburants 
va augmenter de plus de 40 000 postes 
d’ici à 2050 dans les scénarios Électrons 
et Mixte, contre seulement 9 000 postes 
dans le scénario Ressources (tableau 5, à 
la page 46). Si la production d’hydrogène 
par gazéification de la biomasse et par 
reformage du gaz naturel est la principale 
pourvoyeuse de croissance, la production 
de biodiesel à base de graines de canola et 
de soja joue également un rôle. Le Canada 
figure parmi les dix premiers producteurs 
d’hydrogène dans le monde : un élément 
important pour atteindre l’objectif national de 
carboneutralité en 2050, comme le souligne 
la Stratégie canadienne pour l’hydrogène du 
gouvernement fédéral (Ressources naturelles 
Canada, 2020).

Les profils de compétences associés aux 
emplois qui émergeront dans les secteurs 
liés aux carburants de remplacement 
s’apparentent à ceux des professions 
actuelles dans les secteurs de la fabrication 
de gaz industriels et de produits chimiques. 
En effet, la pensée critique, le suivi du 
fonctionnement, la prise de décisions et 
la résolution de problèmes se classent au 
rang des compétences les plus importantes. 
En raison de la nature complexe de ces 
professions, l’apprentissage actif est 

aussi une compétence très valorisée. La 
différence en termes de compétences 
requises chez ces travailleurs est également 
révélatrice42. Les mécaniciens spécialisés 
dans l’outillage industriel doivent faire 
preuve de diverses compétences techniques 
de base, dont l’aptitude à réparer et à 
entretenir l’équipement, à faire le suivi du 
fonctionnement et à effectuer un dépannage. 
Les opérateurs d’outillage industriel 
dans les usines chimiques ont un profil 
de compétences très similaire, incluant 
l’opération et le contrôle de l’équipement et 
des systèmes (figure 7).

Dans tous les secteurs de demain, les 
postes de responsable revêtiront une 
importance croissante. Dans le domaine des 
carburants de remplacement, en particulier, 
les directeurs de la fabrication, les ingénieurs 
mécaniciens et les ingénieurs chimistes 
participeront davantage aux processus 
décisionnels. Les gestionnaires auront 
besoin d’un surcroît de compétences en 
gestion, en surveillance et en coordination, 
tandis que les ingénieurs mécaniciens 
et chimistes devront renforcer leurs 
compétences en conception technologique, 
en analyse des opérations, ainsi qu’en 
analyse et en évaluation de systèmes. 
Il convient toutefois de souligner que 
plusieurs des emplois dont la création est 
attendue dans le secteur de la production 
de carburants de remplacement, y compris 

42	 Pour obtenir une analyse plus approfondie de quelques 
professions en fonction des secteurs, nous avons étudié 
leur part respective de l’emploi en 2019 ainsi que la 
littérature expliquant l’évolution des postes au regard de 
plusieurs niveaux de compétence (emplois hautement 
qualifiés, moyennement qualifiés et peu qualifiés). Ces 
emplois couvrent un éventail de compétences requises 
allant de la gestion à la supervision, en passant par la 
technique et l’ingénierie (OIT, 2019).
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d’hydrogène, seront des postes nouveaux 
n’ayant actuellement pas de titres définis 
dans le manuel de la CNP ni de profils de 
compétences connexes dans la base de 
données O*NET, car les tâches inhérentes 
à ces fonctions ne sont pas connues. 
Néanmoins, bon nombre de ces emplois 
devraient nécessiter un vaste éventail 
de qualifications et de compétences 
actuellement recensées chez la main-

d’œuvre déjà employée dans le secteur 
manufacturier (Bezdek, 2019). À l’avenir, 
les bases de données telles que la CNP et 
O*NET seront mises à jour à mesure que 
ces postes se créent et que les besoins en 
compétences connexes se consolident, 
ce qui devrait permettre une analyse 
plus précise.
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FIGURE 7

Compétences requises dans la fabrication de carburants de remplacement  
(scores absolus, de 0 à 100)
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Source : d’après la base de données O*NET des États-Unis et le tableau de concordance EDSC entre la Classification 
nationale des professions (CNP), version 1.3 de 2016 et O*NET  É.-U.
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L’exploitation des compétences dans un monde 
décarboné – Étude du cas insolite de l’Alberta

Au cours de la transition du Canada 
vers une économie carboneutre, 
certaines provinces telles que l’Alberta 
sont appelées à perdre des emplois 
dans les secteurs traditionnels liés 
aux combustibles fossiles. Toutefois, 
divers exemples tels que les projets 
Halkirk Wind et Living Energy démontrent 
qu’il est possible d’exploiter les profils de 
compétences existants des travailleurs 
de l’Alberta aux fins de la production 
d’énergie à partir de sources nouvelles et 
plus propres.

Projet Halkirk Wind : 
l’Alberta possède les meilleures 
ressources éoliennes et solaires du 
Canada. Ces secteurs sont appelés 
à créer un nombre conséquent de 
nouveaux emplois à des fins de 
construction, de fonctionnement et 
d’entretien, lesquels pourront tous être 
occupés par la main-d’œuvre actuelle 
après un certain degré de recyclage 
professionnel. Prenons le cas du parc 
éolien Halkirk Wind de 150 MW, en 
Alberta. Durant la phase de construction, 
ce projet a employé 270 travailleurs, 
dont des électriciens, des maçons et 
des ferronniers (Power Technology, 
2013) et il continue d’employer de la 
main-d’œuvre chargée de l’entretien et 
du fonctionnement (Bridge et Gilbert, 
2017). Comme l’illustre cet exemple, 
les programmes de transition peuvent 

s’efforcer d’exploiter les points forts 
des travailleurs qui risquent de perdre 
leur emploi dans le secteur du pétrole 
et du gaz en créant des postes 
demandant les mêmes compétences 
dans le secteur éolien. De plus, les 
compétences essentielles telles que 
la gestion de projet, l’installation, 
la réparation, la surveillance et la 
coordination (nécessaires dans le secteur 
du pétrole et du gaz) peuvent faciliter la 
transition — avec l’aide d’autres facteurs 
tels qu’un recyclage professionnel 
efficace.

Projet Living Energy : 
le Canada abrite de nombreux grands 
promoteurs dans le domaine de l’énergie 
géothermique (CanGEA, 2016). Si cette 
dernière s’avère peu coûteuse à long 
terme, le forage des puits géothermiques 
engendre des risques importants 
et nécessite des investissements 
conséquents en amont. Il est possible de 
réaffecter les puits servant actuellement 
à l’exploitation pétrolière et gazière (au 
fond desquels les températures sont 
élevées) afin de créer des systèmes de 
chauffage géothermique, ce qui réduit 
nettement les risques inhérents à ce 
type de projet. Cette démarche créera 
des emplois dans les domaines de 
l’exploration de puits, du forage et de la 
construction d’installations d’utilisation 
finale. Le projet Living Energy en Alberta 

ENCADRÉ 3
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propose de convertir 78 000 puits 
dormants en systèmes de chauffage 
géothermique à l’usage des serres, 
ce qui permettrait de créer jusqu’à 
5 000 emplois permanents dans 
l’agriculture et d’employer des milliers 
de travailleurs du secteur des services 
pétroliers. Ainsi, ces derniers pourraient 
recycler leurs compétences et se former 
à la production d’énergies plus propres 
(Alberta Oil Magazine, 2016).

De plus, l’Alberta Electric System 
Operator (opérateur du réseau électrique 
de l’Alberta) a établi des projections 
à long terme de la demande et de la 
production d’électricité jusqu’en 2030 
dans une multitude de scénarios de 
demandes énergétiques. Parmi eux, 
l’un reposait sur une politique en 
faveur des énergies renouvelables 
et l’autre sur la diversification : ces 
scénarios aboutissaient respectivement 
à la création de 10 400 emplois et 
de 31 800 emplois dans le cadre de 
49 projets de production d’énergie 
solaire et éolienne. Il s’agirait notamment 
de postes d’ingénieurs mécaniciens 
et électriciens, d’ingénieurs civils et 
d’ingénieurs d’études. Ces professions 
requerront des compétences telles que la 
conception technologique, l’analyse des 
opérations et la résolution de problèmes, 

ainsi que l’analyse et l’évaluation 
de systèmes. Par ailleurs, divers 
emplois à des fins de construction, de 
fonctionnement et d’entretien seront 
créés tout au long du cycle de vie du 
projet (Kaddoura et coll., 2020).

Ces exemples démontrent qu’avec 
les bons projets et programmes de 
recyclage professionnel, la main-d’œuvre 
de l’industrie du pétrole et du gaz de 
l’Alberta pourra être redéployée en 
vue de la production d’énergies plus 
propres compatibles avec l’objectif 
de carboneutralité. Néanmoins, il est 
probable que la population active de 
l’Alberta sera confrontée à un certain 
degré de chômage structurel ou 
de sous-emploi durant la phase de 
transition. Les programmes tels que 
les fonds d’aide à la transition, les filets 
de sécurité sociale, les subventions 
salariales et les programmes efficaces 
de perfectionnement professionnel 
permettant aux travailleurs de mettre 
leurs compétences en pratique pour 
l’exécution de nouvelles tâches 
deviendront d’autant plus utiles. Par 
conséquent, il est important d’exploiter 
comme il convient le potentiel de ces 
emplois pour garantir la viabilité à long 
terme de la transition canadienne vers la 
carboneutralité.

L’exploitation des compétences dans un monde 
décarboné – Étude du cas insolite de l’Alberta

ENCADRÉ 3 (SUITE)
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Construction
Dans tous les scénarios de décarbonation, 
l’emploi dans la construction est appelé 
à croître, avec la création de 128 000 à 
188 000 postes entre 2015 et 2050 (tableau 5, 
à la page 46). Au cours de la transition, ce 
secteur subira d’importants changements 
structurels, assortis d’une augmentation des 
besoins en compétences génériques, telles 
que la conservation d’énergie, appliquées à 
diverses tâches, dont la modernisation des 
bâtiments. Le suivi du fonctionnement et le 
contrôle de la qualité sont les compétences 
techniques les plus importantes dans ce 
secteur, même si l’installation et la sélection 
d’équipement, entre autres, y occupent une 
position relativement plus élevée dans la liste 
des priorités par rapport aux autres secteurs. 
Seules quelques professions, à savoir celles 
d’électricien et de plombier, possèdent un 
profil axé avant tout sur les compétences 
techniques, comme le dépannage et la 
réparation, étayant ainsi l’argument selon 
lequel les compétences indispensables 

dans un avenir carboneutre n’ont rien 
d’unique. Au contraire, les nouvelles tâches 
inhérentes, par exemple, à la modernisation 
des bâtiments feront le plus souvent appel 
à des compétences techniques existantes 
(Dierdorff et coll., 2011). Les professions 
employant la majeure partie des effectifs du 
secteur de la construction (chefs de chantier, 
plombiers, électriciens, charpentiers et 
maîtres d’œuvre) affichent des tendances 
similaires (figure 8). Les compétences liées 
à la communication et à la coopération sont 
souvent citées comme une lacune majeure, 
car les artisans ne participent généralement 
pas aux processus décisionnels (Conseil du 
bâtiment durable du Canada, 2019). Or, au 
vu de la nature collaborative des projets de 
construction sobres en carbone, il s’avérera 
indispensable que tous les intervenants du 
secteur de la construction, des gestionnaires 
aux architectes en passant par les 
électriciens et les charpentiers, possèdent 
un éventail de compétences générales 
similaire, en particulier dans le domaine 
social et la gestion de projet.

FIGURE 8

Compétences requises dans le secteur de la construction (scores absolus, de 0 à 100)

0 20 40 60 80

Charpentiers

Installation
Entretien d’équipement

Réparation
Dépannage

Surveillance du fonctionnement
Instruction

Orientation vers le service
Gestion du temps

Perception sociale
Négociation

Contrôle de la qualité
Gestion de ressources humaines

Apprentissage actif
Surveillance

Coordination
Résolution de problèmes

Prise de décisions
Pensée critique

0 20 40 60 80

Architectes

Installation
Entretien d’équipement

Réparation
Dépannage

Surveillance du fonctionnement
Instruction

Orientation vers le service
Gestion du temps

Perception sociale
Négociation

Contrôle de la qualité
Gestion de ressources humaines

Apprentissage actif
Surveillance

Coordination
Résolution de problèmes

Prise de décisions
Pensée critique



57    

0 20 40 60 80

Chefs de chantier

Installation
Entretien d’équipement

Réparation
Dépannage

Surveillance du fonctionnement
Instruction

Orientation vers le service
Gestion du temps

Perception sociale
Négociation

Contrôle de la qualité
Gestion de ressources humaines

Apprentissage actif
Surveillance

Coordination
Résolution de problèmes

Prise de décisions
Pensée critique

0 20 40 60 80

Maîtres d’œuvre/Superviseurs

Installation
Entretien d’équipement

Réparation
Dépannage

Surveillance du fonctionnement
Instruction

Orientation vers le service
Gestion du temps

Perception sociale
Négociation

Contrôle de la qualité
Gestion de ressources humaines

Apprentissage actif
Surveillance

Coordination
Résolution de problèmes

Prise de décisions
Pensée critique

0 20 40 60 80

Électriciens

Installation
Entretien d’équipement

Réparation
Dépannage

Surveillance du fonctionnement
Instruction

Orientation vers le service
Gestion du temps

Perception sociale
Négociation

Contrôle de la qualité
Gestion de ressources humaines

Apprentissage actif
Surveillance

Coordination
Résolution de problèmes

Prise de décisions
Pensée critique

0 20 40 60 80

Plombiers

Installation
Entretien d’équipement

Réparation
Dépannage

Surveillance du fonctionnement
Instruction

Orientation vers le service
Gestion du temps

Perception sociale
Négociation

Contrôle de la qualité
Gestion de ressources humaines

Apprentissage actif
Surveillance

Coordination
Résolution de problèmes

Prise de décisions
Pensée critique

Source : d’après la base de données O*NET des États-Unis et le tableau de concordance EDSC entre la Classification 
nationale des professions (CNP), version 1.3 de 2016 et O*NET  É.-U.



58    

Fabrication de  
matériel électronique  
et électrique
Le nombre d’emplois dans la fabrication 
de matériel informatique, électronique et 
électrique devrait croître de 67 000 postes 
dans le scénario Électrons, de 50 000 postes 
dans le scénario Ressources et de 
39 000 postes dans le scénario Mixte 
(tableau 5, à la page 46). Les nouveaux 
processus de production mis en œuvre dans 
ce secteur utiliseront des intrants sobres en 
carbone pour la fabrication d’équipement 
et intègreront des pratiques relevant de 
l’économie circulaire43.

Dans l’ensemble, les travailleurs exerçant 
dans ces secteurs doivent faire preuve 
de compétences techniques : contrôle 
de la qualité, analyse de systèmes, 

43	 L’économie circulaire sort du modèle linéaire de croissance 
« prendre-fabriquer-jeter » pour généraliser des principes 
visant à minimiser les déchets, le gaspillage et la pollution, 
à perpétuer l’utilisation des produits et des matériaux, et à 
régénérer les systèmes naturels.

programmation, opération et contrôle, 
etc. D’autres compétences générales, 
cependant, s’avèrent également prioritaires 
pour les directeurs de la fabrication, les 
ingénieurs électriciens et électroniciens, 
ainsi que les inspecteurs, dont les profils 
de compétences sont davantage orientés 
vers la résolution de problèmes, la prise 
de décisions et la gestion. Dans un 
avenir caractérisé par une automatisation 
croissante et une prise en compte des 
principes de l’économie circulaire, la main-
d’œuvre du secteur manufacturier devra 
posséder un vaste éventail de compétences 
techniques et non techniques lui permettant 
de travailler efficacement avec d’autres 
corps de métier, de s’adapter aux nouvelles 
technologies et de résoudre les problèmes 
de façon collaborative.
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FIGURE 9 

Compétences requises dans la fabrication de matériel informatique, électronique et 
électrique (scores absolus, de 0 à 100)
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Fabrication  
d’outillage industriel
La trajectoire de décarbonation à plus 
faible intensité carbonique (scénario 
Électrons) se traduira par l’augmentation 
la plus importante du nombre d’emplois 
dans le secteur de la fabrication d’outillage 
industriel d’ici à 2050 (89 000 postes), tandis 
que la trajectoire intermédiaire (scénario 
Mixte) occasionnera l’augmentation la plus 
faible (45 000 postes). Cette croissance 
de l’emploi sera en partie alimentée par 
l’outillage industriel sobre en carbone, avec 
une augmentation comprise entre 11 000 
et 15 000 postes en fonction des scénarios 
(tableau 5, à la page 46). Ces emplois 
seraient affectés à la fabrication de moteurs 
et de compresseurs électriques, de pompes 
à chaleur industrielles et de chaudières au 
gaz naturel à haute efficacité.

L’augmentation massive 
du nombre d’emplois dans 
ce secteur se caractérisera 

également par l’automatisation 
des tâches manuelles et par 
l’innovation, deux tendances 

qui mettront en péril les 
compétences professionnelles 
existantes, notamment dans le 

soudage et la métallurgie.
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La majeure partie des effectifs œuvrant 
dans la fabrication d’outillage industriel 
est constituée de soudeurs et d’ouvriers 
métallurgistes : dans ces deux catégories 
d’emploi, les travailleurs ont besoin du même 
ensemble de compétences techniques et 
non techniques (figure 10). Au contraire, ce 
sont les compétences non techniques qui 
revêtent de loin le plus d’importance dans le 
profil de compétences des directeurs et des 
superviseurs de la fabrication, notamment 
la surveillance, la coordination, la gestion du 
temps et la gestion de ressources humaines.

Il convient toutefois de souligner que 
l’augmentation massive du nombre 
d’emplois dans ce secteur se caractérisera 
également par l’automatisation des 

tâches manuelles et par l’innovation, 
deux tendances qui mettront en péril les 
compétences professionnelles existantes, 
notamment dans le soudage et la 
métallurgie. Ainsi, les emplois nécessitant 
moins de compétences risquent d’être 
remplacés, au moins en partie, par des 
postes requérant des compétences 
supérieures, comme ceux d’ingénieurs 
mécaniciens ou industriels, d’ingénieurs 
de fabrication et de programmeurs 
informatiques. Ces professions plus 
qualifiées nécessitent des compétences 
ayant un score d’importance supérieur 
telles que la programmation, la conception 
technique ou technologique, la résolution de 
problèmes et la prise de décisions, ainsi que 
la pensée critique.

FIGURE 10

Compétences requises dans la fabrication d’outillage industriel  
(scores absolus, de 0 à 100)
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Source : d’après la base de données O*NET des États-Unis et le tableau de concordance EDSC entre la Classification 
nationale des professions (CNP), version 1.3 de 2016 et O*NET É.-U.
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Fabrication 
d’équipement de 
transport
Le secteur de la fabrication d’équipement 
de transport enregistrera la création 
de 26 000 postes supplémentaires 
selon la trajectoire de décarbonation 
axée sur les ressources et de 
20 000 postes supplémentaires en vertu 
du scénario Électrons. La transition 
de l’industrie automobile au Canada 
devrait s’accompagner d’importantes 
transformations, sous l’effet du 
remplacement des véhicules à moteur 
à combustion interne par des véhicules 
électriques. À l’instar de la plupart des 
innovations technologiques, certains 
nouveaux emplois dans un domaine 
remplaceront d’anciens postes dans 
d’autres. Pourtant, si la fabrication de 
moteurs à combustion interne et les travaux 
mécaniques traditionnels dans l’automobile 
connaîtront un déclin, la fabrication de 
véhicules électriques et hybrides n’induira 
pas de différence structurelle. Ainsi, les 
processus connexes feront globalement 
appel aux mêmes compétences. Néanmoins, 
les contributions apportées par certains 
professionnels (ingénieurs mécaniciens, 
technologues et ingénieurs en logiciels, 
par exemple) vont évoluer à mesure que 
les compétences en programmation et en 
conception technologique, ainsi que celles 
liées à la gestion des batteries, prendront de 
l’importance (Matchtech, 2016).

Il est important d’avoir conscience que, 
malgré les transformations attendues 
dans le sillage de cette transition du 
secteur automobile, il sera indispensable 

d’adopter une approche stratégique 
en matière d’investissements et de 
politiques pour relever les défis liés à 
l’emploi et aux compétences qui ne 
manqueront pas d’apparaître sans cela. 
Mis à part le réoutillage des lignes de 
montage et l’expansion de la chaîne 
d’approvisionnement pour la fabrication 
des pièces requises dans les véhicules 
électriques, il est également estimé que la 
plupart des emplois créés dans l’industrie 
connexe seront hautement qualifiés 
(techniciens spécialistes des batteries, par 
exemple). Cette transition nécessitant un 
grand nombre de travailleurs plus qualifiés 
transformera également la nature des tâches 
liées à l’entretien et à la réparation des 
véhicules électriques et des infrastructures 
connexes (Kopperson et coll., 2014; The 
Economist, 2021).

Si la fabrication de moteurs 
à combustion interne et 
les travaux mécaniques 

traditionnels dans l’automobile 
connaîtront un déclin, la 
fabrication de véhicules 
électriques et hybrides 

n’induira pas de différence 
structurelle.



65    

FIGURE 11 

Compétences requises dans la fabrication d’équipement de transport  
(scores absolus, de 0 à 100)
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Source : d’après la base de données O*NET des États-Unis et le tableau de concordance EDSC entre la Classification 
nationale de professions (CNP), version 1.3 de 2016 et O*NET É.-U.
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Capture atmosphérique 
directe
La capture atmosphérique directe (CAD) 
est une technologie qui utilise l’électricité 
et la chaleur pour capturer le dioxyde de 
carbone (CO2) dans l’air en vue de son 
utilisation (dans l’industrie des aliments 
et des boissons, dans le secteur des 
produits chimiques, ainsi qu’à des fins de 
récupération assistée des hydrocarbures 
et de fabrication de ciment et de fibre de 
carbone) et de son enfouissement44. Il 
s’agit d’un nouveau secteur qui, d’après 
notre modélisation, est porteur d’un fort 
potentiel de création d’emplois. Le scénario 
Électrons à plus faible intensité carbonique 
reposant moins, par nature, sur l’émission 
de GES, est celui qui offre les moins bonnes 
perspectives de croissance de l’emploi 
dans ce secteur. Cela dit, 69 000 nouveaux 
postes n’en sont pas moins attendus dans le 
scénario Électrons d’ici à 2050. Le scénario 
Mixte et le scénario Ressources, à plus 
forte intensité carbonique, devraient quant à 
eux créer respectivement 75 000 et près de 
150 000 emplois (voir l’annexe 4). 

En juin 2020, l’organisme de recherche 
Rhodium Group a publié une étude explorant 
le potentiel économique de la capture 
atmosphérique directe aux États-Unis, et 
notamment ses répercussions sur l’emploi. 
La construction d’usines aura des retombées 
directes dans plusieurs autres secteurs, 
dont les suivants : construction; cimenterie, 
aciérie et fabrication d’équipement 
industriel; ingénierie; fonctionnement et 
entretien; et production d’électricité. Ces 
emplois seront nécessaires pour bâtir et 
entretenir les installations de CAD et feront 

44	 Carbon Engineering est une société canadienne du secteur 
des technologies propres qui a pour ambition de concevoir 
et de commercialiser la technologie CAD. Son usine 
pilote installée à Squamish, en Colombie-Britannique, 
a la capacité de capturer environ une tonne de CO2 
atmosphérique par jour (Carbon Removal Technology, 
Carbon Engineering).

appel à un vaste éventail de compétences 
dans divers secteurs clés abordés dans 
le présent rapport. D’après l’analyse du 
potentiel de création d’emplois inhérent à 
la CAD aux États-Unis, une majorité des 
nouveaux postes attendus concernent la 
conception, l’ingénierie et la construction 
des installations, ainsi que la fabrication 
d’équipement connexe. Selon les 
estimations, le fonctionnement et l’entretien 
d’une usine type mobiliseront par ailleurs 
plus de 250 travailleurs (Larsen et coll., 
2020). La construction d’une telle installation 
nécessitera de la main-d’œuvre dans les 
secteurs de la fabrication d’équipement 
industriel, de l’aciérie et de la cimenterie, 
de la construction, de l’architecture et 
de l’ingénierie. De manière générale, ces 
derniers requièrent un vaste ensemble de 
compétences, notamment : pensée critique, 
surveillance, coordination, prise de décisions 
et gestion du temps (voir le tableau 4 pour en 
savoir plus sur les besoins en compétences 
dans ces secteurs).

Le fonctionnement d’une usine de capture 
atmosphérique directe créera de nouveaux 
emplois en lien avec la réparation et 
l’entretien d’outillage et d’équipement 
commercial et industriel. Parmi les 
compétences inhérentes à ces postes 
figureront l’opération et le contrôle, le suivi 
du fonctionnement, ainsi que l’analyse et 
l’évaluation de systèmes. Les secteurs de 
la production d’électricité, du gaz naturel 
et de la fabrication de produits chimiques 
seront également mis à contribution. Les 
emplois connexes feront donc appel à un 
vaste éventail de compétences techniques, 
mais surtout non techniques recensées 
dans cette partie. Mieux comprendre les 
modalités d’émergence et d’évolution de 
ces postes permettra aux décideurs et aux 
autres parties prenantes de l’écosystème 
de la formation et du perfectionnement 
professionnels de satisfaire à la demande de 
compétences en la matière.
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Quelle est la répercussion des mécanismes de 
compensation carbone sur les compétences et la 
population active dans le scénario Mixte?

Le présent rapport modélise trois 
trajectoires viables de décarbonation 
du Canada. D’un côté, deux scénarios 
(Électrons et Ressources) partent du 
principe que la carboneutralité est 
atteinte directement à l’aide d’un 
bouquet de technologies permettant soit 
de réduire les émissions de GES à la 
source, soit de les neutraliser au moyen 
de solutions de capture et de stockage 
du CO2 (CSC/CUSC). De l’autre, le 
scénario Mixte repose sur la thèse d’une 
adoption technologique responsable à 
75 p. 100 de la baisse des émissions, 
le reste étant compensé par d’autres 
instances. Dans ce cas de figure, la 
réduction directe des émissions en 2050 
atteint ainsi 75 p. 100 par rapport 
aux niveaux de 2005, tandis qu’une 
réduction indirecte est obtenue pour 
les 25 p. 100 restants (187 Mt éq. CO2) 
au moyen de mécanismes de 
compensation carbone.

La compensation carbone est une 
politique de marché qui repose sur 
la mise en œuvre d’activités visant 
à réduire les émissions de GES 
pour compenser celles provenant 
d’une autre source. Le marché de la 
compensation carbone se divise en 
deux sous-ensembles : le marché 
volontaire et le marché de conformité. 
Sur le marché volontaire, les particuliers 

et les entreprises peuvent acheter 
des crédits pour compenser leur 
empreinte carbone : cette démarche 
est généralement sans lien avec les 
exigences de conformité réglementaire. 
Le marché de conformité, quant à lui, 
est paramétré et réglementé à l’échelle 
internationale, régionale ou nationale afin 
de favoriser la conformité réglementaire 
(Carbon Offset Guide, s.d.).

La prise en compte des mécanismes 
de compensation carbone dans la 
réduction des émissions est une 
hypothèse politique externe valable, 
dans la mesure où il en existe déjà 
un certain nombre et où d’autres 
efforts sont déployés partout dans le 
monde pour instaurer des dispositifs 
nationaux et régionaux de compensation 
carbone supplémentaires. Néanmoins, 
la réduction, par ce biais, présumée 
atteindre 25 p. 100 des émissions dans 
le scénario Mixte, n’est pas incluse dans 
la modélisation, et ce, pour plusieurs 
raisons. Premièrement, si certains 
protocoles régionaux existants prévoient 
déjà des mécanismes de compensation 
carbone, à l’instar du Système 
d’échange de quotas d’émission de 
l’Union européenne, les dynamiques 
et les structures afférentes, telles 
que la quantification des réductions, 
diffèrent d’un marché à l’autre, ce qui 

ENCADRÉ 4
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Quelle est la répercussion des mécanismes de 
compensation carbone sur les compétences et la 
population active dans le scénario Mixte?

ENCADRÉ 4 (SUITE)

complique leur modélisation ou leur 
intégration hors d’un marché unique 
dans des analyses pointues. En outre, 
la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques n’a pas 
non plus défini ce type de programme 
à l’international (Dion et coll., 2021). 
Deuxièmement, en raison de l’ampleur 
des incertitudes susmentionnées, il n’est 
pas possible d’avoir une vision claire, à 
l’heure actuelle, des types de postes qui 
seront créés par l’intermédiaire de ces 
mécanismes de compensation.

Au Canada, le système fédéral de crédits 
compensatoires pour les gaz à effet de 
serre est en cours de développement 
pour permettre aux agriculteurs, aux 
forestiers, aux municipalités et aux 
entreprises de générer et de vendre 
des crédits de compensation carbone 
à l’échelle nationale. Ce système, fondé 
sur une participation volontaire, prévoit 
l’élaboration de protocoles fédéraux de 
crédits compensatoires pour quantifier 
les réductions d’émissions de GES dans 
les types de projets suivants :

	> systèmes de réfrigération avancés

	> gestion du méthane des sites 
d’enfouissement

	> amélioration des pratiques 
d’aménagement forestier

	> augmentation de la matière organique 
des sols (Gouvernement du 
Canada, 2021)

Dans l’ensemble, les projets admissibles 
en vertu de ce système devraient relever 
des secteurs de l’agriculture, de la 
foresterie et de la gestion des déchets.

Si l’incertitude plane quant aux 
types d’emplois et de compétences 
qui seront affectés par ce système 
national volontaire, cette dernière 
rendant la modélisation difficile45. 
Une augmentation de la demande de 
projets dans ces secteurs est attendue 
à mesure que les investissements 
connexes offriront un avantage 
financier croissant. Par conséquent, le 
nombre de postes créés par le marché 
de la compensation des émissions 
de GES — en toute vraisemblance, 
au profit d’un vaste éventail de 
professions — va probablement 
augmenter. De fait, outre la main-
d’œuvre essentielle au fonctionnement 
de base des projets dans ces secteurs, 
il sera également nécessaire d’employer 
des travailleurs pour garantir la 
conformité avec le système de crédits 

45	 L’analyse du potentiel de création d’emplois des 
programmes nationaux de compensation carbone 
au Canada peut constituer une piste de recherche 
future.
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Quelle est la répercussion des mécanismes de 
compensation carbone sur les compétences et la 
population active dans le scénario Mixte?

ENCADRÉ 4 (SUITE)

de compensation carbone, ainsi que 
pour réduire les coûts, tout en optimisant 
les gains financiers nets découlant de la 
vente desdits crédits.

S’il n’est pas possible de modéliser 
l’augmentation du nombre d’emplois 
créés par ces compensations, il existe 
déjà des données probantes démontrant 
qu’elle sera de grande ampleur, sans 
parler des autres avantages majeurs 
issus de ces projets. En 2014, une 
enquête portant sur 59 projets de 
compensation carbone dans le cadre 
de programmes volontaires à travers 
le monde a conclu qu’une plus-value 
allant jusqu’à 664 USD par tonne de CO2 
compensée pouvait être obtenue sous 
forme de bénéfices environnementaux, 
sociaux et économiques, en plus 
d’autres avantages de nature purement 
commerciale. La plupart de ces projets 
étaient en lien avec le boisement/
reboisement, le remplacement de 
fourneaux de cuisine inefficaces par 

des modèles plus propres, plus sûrs et 
moins nocifs pour la santé, la REDD46/
la conversion évitée des terres; et 
l’exploitation nationale des biogaz. 
Quelque 1 467 emplois ont été créés 
au cours des phases de conception 
de ces projets, auxquels s’ajoute la 
création de 8 042 postes nécessaires à 
leur fonctionnement (ICROA et Imperial 
College, 2014).

46	 Le sigle REDD signifie « réduction des émissions 
causées par le déboisement et la dégradation des 
forêts ». Il s’agit d’un programme international 
négocié par la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques afin de réduire 
les émissions nettes de GES grâce à une meilleure 
gestion forestière.
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Élaborer une politique de 
soutien à la transition vers 
la carboneutralité
La transition vers une économie carboneutre 
devrait avoir d’importantes répercussions 
sur le marché du travail au Canada. 
Quel que soit le degré de dépendance 
au carbone envisagé par les scénarios, 
l’économie canadienne reste créatrice 
d’emplois. En réalité, c’est l’approche la 
plus agressive en matière de réduction de 
l’intensité carbonique qui donne lieu à la 
plus forte croissance de l’emploi, même si 
la différence est marginale. Cependant, il 
est important de rappeler que le présent 
rapport donne uniquement des éclairages 
sur l’incidence économique de diverses 
trajectoires de décarbonation. Autrement 
dit, il s’agit d’une étude prospective des 
répercussions sur le marché du travail qui 
nous permet de mettre au jour les contours 
de scénarios futurs plausibles, ainsi que 
leurs similitudes, sans prédire pour autant 
l’avenir. La voie qu’empruntera réellement 
le Canada sera le fruit des choix politiques 
délibérés du gouvernement, des décisions 
prises par les entreprises au regard des 
débouchés offerts et des risques encourus, 

ainsi que des marchés mondiaux et des 
trajectoires de transition à l’international. Par 
conséquent, les résultats quantitatifs précis 
découlant de ces décisions ont de grandes 
chances de différer par rapport aux données 
présentées ici. Si les enseignements tirés 
dans les présentes peuvent s’avérer utiles 
pour naviguer dans cette transition, la 
combinaison exacte des politiques et des 
décisions qui signeront ou non le succès de 
sa gestion résultera de la façon dont toutes 
les parties prenantes se confronteront aux 
tendances avérées et aux incertitudes en 
temps réel.

Malgré ces réserves importantes, les 
différences limitées en termes de création 
d’emplois entre les scénarios modélisés ici 
soulignent le fait que l’immense majorité 
des postes existants dans l’économie 
canadienne (environ 75 p. 100) ne seront pas 
directement affectés par la décarbonation, 
dans la mesure où ils se concentrent 
dans des secteurs peu énergivores ou à 
faible émission de GES (par exemple, le 
commerce de détail, la finance, la santé, 
l’éducation et les services). Cependant, 
l’emploi enregistrera une croissance dans 
les secteurs liés à l’énergie propre, quelle 
que soit la trajectoire de décarbonation 

PARTIE 7 :  
Conclusions et recommandations
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empruntée par le Canada, et les travailleurs 
amenés à occuper ces postes devront 
posséder un vaste éventail de compétences 
à la fois techniques et non techniques. Le 
recensement des compétences requises 
permettra de préparer la main-d’œuvre à leur 
acquisition et de faciliter ainsi sa transition 
d’un groupe d’emplois à un autre.

Si la différence entre les trajectoires sera 
limitée en termes d’effets sur l’emploi, 
les chiffres agrégés à l’échelle nationale 
masquent d’importants changements en 
profondeur. Comme nous l’avons évoqué, 
la migration d’un certain nombre de postes 
sera observée entre les secteurs à forte 
intensité carbonique, comme l’industrie 
du pétrole et du gaz, et les secteurs de 
la fabrication, de la construction, de 
l’énergie propre, des transports et des 
technologies CSC/CUSC, entre autres, au fur 
et à mesure de l’écologisation du Canada. 
Cette tendance se reflète dans toutes les 
provinces, avec quelques variations. Ainsi, 
l’Ontario et l’Alberta seront à l’origine des 
principales créations nettes d’emplois dans 
l’industrie manufacturière et la construction. 
La capture atmosphérique directe créera des 
emplois au Canada dans tous les scénarios, 
surtout en Alberta où se concentrera le plus 
grand nombre de postes. Ces changements 
structurels auront diverses répercussions 
importantes sur l’écosystème de la formation 
et du perfectionnement professionnels. 
Plus précisément, l’analyse menée dans 
le présent rapport a mis au jour plusieurs 
constats majeurs qui devraient permettre 
à la population active canadienne de faire 
face aux répercussions de l’objectif de 
carboneutralité sur les compétences :

	> Les compétences techniques 
et non techniques revêtent la 
même importance dans un avenir 
carboneutre. Il est important d’insister 
sur l’importance que revêtiront les 
compétences non techniques au cours 
de la transition vers la carboneutralité. 
Dans ses rapports provinciaux étudiant 
les compétences inhérentes aux métiers 
de demain, le Conseil du bâtiment durable 
du Canada a souligné que les travailleurs 
devront posséder des compétences 
sociales ou interpersonnelles (telles que 
la coordination, la communication et la 
gestion du temps) qui, associées aux 
compétences techniques, les doteront 
de la « littératie écologique » dont ils 
auront besoin pour livrer des solutions 
efficaces pour des infrastructures sobres 
en carbone (Conseil du bâtiment durable 
du Canada, 2019). Ces compétences 
sont souvent requises à travers les 
différents rôles, indépendamment du 
niveau de qualification général demandé, 
et recouvrent l’aptitude à véhiculer des 
idées, à aborder les changements, à 
coordonner une équipe et à résoudre 
des problèmes complexes. Pour trouver 
leur place dans une transition réussie, les 
travailleurs devront bénéficier du soutien 
nécessaire pour parvenir à réutiliser ces 
compétences transférables dans de 
nouvelles professions (OIT, 2019).

	> Les compétences sociales et 
cognitives seront capitales. Les cinq 
compétences jugées fondamentales dans 
une transition écologique sont la pensée 
critique, la surveillance, la coordination, 
le jugement et la prise de décisions, et la 
résolution de problèmes complexes.
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	> La transition vers une économie 
carboneutre ne nécessite 
pas l’acquisition de nouvelles 
compétences, mais le recyclage 
stratégique de compétences 
existantes. Pour élaborer des politiques 
de compétences efficaces, il est important 
d’avoir conscience que la décarbonation 
n’exige pas nécessairement l’acquisition 
de nouvelles compétences, mais plutôt 
la mise en pratique de compétences 
existantes pour l’exécution de nouvelles 
tâches jugées indispensables à 
l’avènement d’une économie carboneutre. 
Les compétences techniques existantes, 
telles que le suivi du fonctionnement et 
le contrôle de la qualité, occupent les 
premières places dans divers secteurs 
jouant un rôle important en faveur de la 
décarbonation, tels que la construction, la 
fabrication et les technologies de capture 
atmosphérique directe. Ces compétences 
n’ont rien d’unique. Au contraire, il s’agit 
de compétences déjà mises à profit dans 
un éventail de professions des secteurs 
propres comme traditionnels. Ce constat 
vient étayer des arguments précédents 
faisant valoir que les compétences 
écologiques relèvent majoritairement de 
l’application de compétences existantes 
au service de nouvelles tâches dans une 
économie verte (Dierdorff et coll., 2011). 
Il faut toutefois reconnaître que cela ne 
sera peut-être pas toujours le cas, en 
particulier dans les secteurs émergents 
tels que la production d’hydrogène et 
de biocarburants et les dispositifs de 
capture et de contrôle des émissions. Les 
professions exercées dans ces secteurs 
sont en train d’évoluer, si bien qu’il 

Les cinq compétences 
jugées fondamentales dans 
une transition écologique 
sont la pensée critique, la 

surveillance, la coordination, 
le jugement et la prise de 

décisions, et la résolution de 
problèmes complexes.

n’existe pas encore de définition officielle 
des tâches connexes et des compétences, 
connaissances et qualifications requises 
dans les guides de carrière fédéraux et 
provinciaux (Bezdek, 2019). Toutefois, 
ces nouvelles professions, comme 
celles de technicien en capture du CO2 
et de concepteur de piles à hydrogène, 
nécessiteront bel et bien un ensemble de 
compétences techniques traditionnelles 
(telles que l’installation et la conception 
technologique) et de compétences 
sociales types requises dans d’autres 
professions, comme la perception sociale, 
la coordination, la gestion et l’orientation 
vers le service.

	> Les travailleurs en transition n’ont pas 
les mêmes besoins d’une province à 
l’autre. Nos résultats de modélisation 
reflètent une grande hétérogénéité en 
termes de création et de suppression 
d’emplois en fonction des provinces. 
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entre les postes relevant des secteurs 
qui vont créer et supprimer des emplois. 
L’annexe 6 met en lumière les professions 
dans les secteurs à forte intensité de 
ressources naturelles qui sont appelés à 
supprimer des emplois en 2050 dans les 
trois scénarios de décarbonation. L’emploi 
connaît le plus fort déclin dans les 
secteurs de l’élevage et de l’aquaculture, 
devant l’agriculture et l’extraction de 
pétrole et de gaz. En termes d’importance, 
les principales compétences exigées dans 
les secteurs qui suppriment des emplois 
sont similaires à celles recherchées dans 
les secteurs qui créent des emplois. Parmi 
ces dernières figurent la pensée critique, 
l’apprentissage actif, la résolution de 
problèmes et les compétences sociales 
telles que la coordination, la prise de 
décisions et la gestion du temps. Parmi 
les compétences qui divergent, citons 
l’instruction, le dépannage et la gestion 
de ressources humaines, lesquelles 
s’avèrent toutes plus importantes dans les 
secteurs à forte intensité de ressources. 
Le principal point à retenir est le suivant : 
les travailleurs risquant de perdre leur 
emploi dans les divers scénarios de 
décarbonation seront majoritairement 
aptes à occuper les postes créés dans 
un éventail d’avenirs décarbonés. La 
clé résidera dans la mise en place de 
plans ciblés de recyclage professionnel 
montrant aux travailleurs comment 
appliquer leurs compétences existantes 
pour la réalisation de nouvelles tâches, 
et dans la fourniture rapide et efficace de 
tout surcroît de connaissances ou de toute 
formation technique spécialisée dont ils 
auront besoin en vue de leur transition 
sans heurt dans ces nouveaux secteurs.

Les travailleurs de l’Alberta et de la 
Saskatchewan sont particulièrement 
exposés à la perte d’emploi à mesure 
que des postes disparaissent dans 
les secteurs très dépendants des 
combustibles fossiles et émergent dans 
les secteurs pertinents dans un avenir 
décarboné. Même dans le scénario 
Ressources, nous observons un déclin 
du nombre d’emplois dans l’industrie 
du pétrole et du gaz en Alberta. Il 
convient toutefois de souligner que ces 
postes sont progressivement remplacés 
au sein d’autres secteurs. Ainsi, l’un 
des principaux moyens de soutenir 
les travailleurs dans des provinces 
comme l’Alberta consisterait à favoriser 
l’acquisition des compétences nécessaires 
pour passer d’une catégorie d’emplois 
à une autre. Pour ce faire, une solution 
pourrait consister à créer des programmes 
de recyclage professionnel pour permettre 
à la main-d’œuvre du secteur du pétrole et 
du gaz d’exercer efficacement des emplois 
verts. À titre d’exemple, les professions 
liées aux énergies renouvelables, ainsi 
qu’à la capture et au stockage du CO2, 
exigent bon nombre des compétences 
requises dans l’extraction minière et 
l’industrie du pétrole et du gaz47.

	> Les secteurs qui créeront ou 
supprimeront des emplois requièrent 
des compétences communes. 
Certaines compétences se recoupent 

47	 Les emplois liés à la capture atmosphérique directe et 
au stockage du CO2, ainsi que ceux relevant de projets 
liés aux énergies renouvelables, concernent un vivier 
similaire de travailleurs : opérateurs des installations, 
ingénieurs divers, mécaniciens et techniciens spécialisés 
dans l’outillage industriel, ou encore responsables. Les 
techniciens en capture du CO2, par exemple, ont non 
seulement besoin d’un bagage en ingénierie, mais aussi 
d’une expérience professionnelle dans l’extraction minière, 
le secteur du pétrole et du gaz et l’entretien CVCA. En 
outre, la résolution de problèmes complexes et le souci du 
détail s’avèrent également des compétences importantes 
(Canadian Scholarship Trust Consultants, 2017).
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Il est impératif que les décideurs, les 
établissements d’enseignement et les 
employeurs mènent une action coordonnée 
en vue de faciliter la transition des 
travailleurs vers de nouvelles occasions 
d’emploi. Le présent rapport met en lumière 
diverses répercussions entrecroisées 
et recommande plusieurs mesures à 
prendre pour l’élaboration de politiques de 
compétences répondant aux engagements 
de carboneutralité pris par le Canada, 
comme indiqué ci-après.

Mesure no 1 : Établir une feuille de 
route carboneutre des carrières, 
axée sur le comblement des 
lacunes en matière d’information 
et de données relatives au marché 
du travail.

Si bon nombre des nouveaux emplois 
nés de la transition vers une économie 
décarbonée sont moyennement à hautement 
qualifiés, même les postes moins qualifiés 
nécessiteront une sensibilisation accrue 
au respect de l’environnement et une 
adaptation des processus. Il serait ainsi utile 
d’établir une feuille de route carboneutre 
des carrières visant à assurer la transition 
des travailleurs et à garantir l’accès des 
employeurs aux compétences propres à la 
région et au secteur dont ils ont besoin, de 
façon à adopter une approche stratégique 
et coordonnée de conception d’initiatives 
d’amélioration des compétences et de 
requalification de la main-d’œuvre pour 
un avenir sobre en carbone. Le Canada ne 
parviendra à tenir son engagement visant à 
atteindre la carboneutralité d’ici à 2050 que 
si les travailleurs touchés sont en mesure de 
cerner les compétences qui leur manquent 
et de s’informer suffisamment pour combler 
ces lacunes (Bonen et Oschinski, 2021). 

Dans cette optique, ils auront notamment 
besoin d’accéder à des programmes 
d’apprentissage et de formation, ainsi qu’à 
un référentiel central d’information sur les 
emplois à faible émission de carbone qui 
devraient émerger à l’avenir. Il est nécessaire 
d’établir une feuille de route complète des 
carrières, rassemblant : 

	> une base de données des compétences 
aussi exhaustive qu’O*NET, 
mais adaptée à l’évolution des 
compétences requises dans le cadre de 
l’écologisation du Canada

	> des outils permettant à chaque travailleur 
de cerner ses lacunes en compétences

	> l’accès à l’information sur les programmes 
de formation

	> les offres d’emplois sobres en carbone, 
publiées sur une plateforme facilement 
accessible.

Mesure no 2 : Concevoir des 
programmes professionnels de 
requalification et d’amélioration 
des compétences répondant aux 
enjeux démographiques, y compris 
des programmes provinciaux pour 
les travailleurs en transition. 

L’adoption d’une politique universelle 
de perfectionnement professionnel ne 
fonctionnera pas au Canada, compte tenu 
de sa population diversifiée. En effet, la 
main-d’œuvre du pays est constituée de 
travailleurs âgés qui risquent d’avoir des 
difficultés à trouver un emploi, de jeunes 
diplômés ayant peu de formation pratique et 
de travailleurs étrangers aux compétences 
multiples, mais sans expérience canadienne, 
ainsi que d’autres groupes distincts devant 
chacun relever des défis particuliers. La 
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conception de programmes professionnels 
ciblant ces viviers, ainsi que d’autres, à 
risque de chômage ou de sous-emploi 
au Canada, s’avèrera indispensable pour 
garantir que les travailleurs issus de toutes 
les communautés reçoivent le soutien 
nécessaire pour intégrer ou réintégrer 
la population active. Ces programmes 
devraient également tenir compte des 
différences régionales afin de ne pas 
assimiler par inadvertance les besoins des 
travailleurs de l’industrie du pétrole et du 
gaz en Alberta, par exemple, à ceux des 
ouvriers du secteur manufacturier en Ontario 
et au Québec.

Mesure no 3 : Mettre en œuvre 
des programmes de formation 
soulignant l’importance des 
compétences sociales et 
cognitives dans l’avenir du travail. 

Parmi les compétences non techniques 
les plus importantes qui ressortent de 
cette analyse figurent la pensée critique, 
l’apprentissage actif, la coordination, la 
perception sociale, la surveillance et la 
résolution de problèmes complexes. Le 
degré d’importance de ces compétences 
cognitives et sociales doit éclairer la 
conception des programmes de formation 
professionnelle. Acquérir ce type de 
compétences peut s’avérer encore plus 
capital pour les jeunes recrues qui n’ont 
pas forcément bénéficié d’une formation 
en milieu de travail. Malheureusement, en 
dépit de la forte demande de compétences 
sociales et cognitives, les établissements 
d’enseignement postsecondaire ne leur 
accordent pas la priorité ni ne soulignent le 
fait que leur importance reste sous-estimée 
(Giammarco et coll., 2021).

Mesure no 4 : Cultiver un 
écosystème des compétences 
reposant sur un ensemble de 
partenariats horizontaux et 
verticaux et généralisant les 
considérations professionnelles 
liées aux scénarios carboneutres. 

La transition réussie de la main-d’œuvre 
vers un avenir carboneutre est tributaire 
de la création et du maintien d’un 
écosystème des compétences efficace 
ou d’un cadre de travail institutionnel. 
Autant d’efforts qui peuvent tirer parti 
de partenariats horizontaux déjà mis en 
place sur le terrain48. Vu l’étendue des 
créations d’emplois appelées à se produire 
durant la décarbonation, l’écosystème des 
compétences profiterait d’une plus grande 
participation et d’un engagement accru des 
décideurs et des parties prenantes en lien 
avec les politiques environnementales et les 
technologies propres, à l’échelle fédérale 
et provinciale, à l’instar d’Environnement 
et Changement climatique Canada, 
de Ressources naturelles Canada et 
de l’Organisation pour les carrières en 
environnement du Canada (ECO Canada). 
Ces organismes peuvent collaborer avec les 
parties prenantes provinciales et régionales 
œuvrant au perfectionnement professionnel 
afin de créer les outils pédagogiques 
nécessaires pour doter les travailleurs 
des compétences dont ils ont besoin pour 
occuper des emplois verts, à la lumière de 
l’objectif de carboneutralité. Ce type de 
collaboration jouera un rôle primordial dans 

48	 À titre d’exemple, le Conseil de l’information sur le marché 
du travail collabore avec Emploi et Développement 
social Canada dans le but d’établir une taxonomie des 
professions et des compétences pour le Canada, ainsi que 
des passerelles permettant aux chercheurs de transposer 
les données relatives aux compétences entre les États-
Unis et le Canada.
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l’harmonisation des politiques fédérales 
régissant le marché du travail, y compris 
des quotas d’immigration, et des initiatives 
provinciales visant à soutenir les nouvelles 
recrues et les travailleurs en cours de 
transition. La conclusion de partenariats 
verticaux entre les ordres de gouvernement 
fédéral et provincial, les organismes de 
formation professionnelle provinciaux, les 
établissements d’enseignement et d’autres 
parties prenantes au sein de l’écosystème 
des compétences sera également cruciale 
pour répondre aux besoins d’amélioration 
des compétences et de requalification à 
l’échelon régional.

Pour que le Canada réussisse sa transition 
vers un avenir décarboné, quelle que soit 
la trajectoire nationale empruntée, il sera 
primordial de concevoir les politiques et les 
initiatives connexes à un rythme accéléré. 
Les compétences requises dans les emplois 
carboneutres doivent être intégrées dans 
les programmes d’études du pays et dans le 
débat national au sujet des compétences de 
demain. Il est également essentiel de prendre 
conscience que ces dernières incluent à 
la fois des compétences techniques et 
non techniques (cognitives et sociales) 
dans le but de garantir le dynamisme et 
la réactivité des initiatives d’amélioration 
des compétences, et de placer davantage 
l’accent sur la gestion, l’orientation vers le 
service, la collaboration et la résolution de 
problèmes. 

Mesure no 5 : Mettre en place 
des mécanismes de soutien aux 
travailleurs lors d’une transition 
vers la carboneutralité.

Lesdits mécanismes contribueront à réduire 
le chômage et le sous-emploi découlant de 
cette transition et faciliteront la transition 
réussie des travailleurs vers des emplois 
sobres en carbone. À ce titre, il est possible 
d’envisager diverses options en matière 
de politique et de programmation, telles 
qu’un soutien financier étendu par le 
biais de l’assurance-emploi pour aider les 
travailleurs en cours de transition à suivre 
l’évolution des exigences; la prestation 
de subventions salariales aux entreprises 
pour les encourager à embaucher des 
travailleurs en reconversion; ou encore la 
création de programmes d’« assurance-
salaire » permettant de compenser les 
perturbations financières à court terme 
inévitables à la suite d’une transition 
professionnelle et susceptibles de dissuader 
les travailleurs d’accepter un nouveau 
poste. Parmi les autres solutions, citons la 
possibilité de réaliser des investissements 
permettant de cerner les zones de forte 
croissance de l’emploi au niveau régional 
ou communautaire et de mettre les 
employeurs en relation avec des organismes 
de formation afin d’accélérer les efforts 
d’amélioration des compétences et de 
requalification. Ces approches s’avéreront 
particulièrement utiles pour les travailleurs 
exerçant dans des secteurs tributaires des 
ressources dans les provinces où la phase 
de transition risque d’être plus rude, à l’instar 
de l’Alberta et de la Saskatchewan.
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Si le présent rapport fournit des éclairages 
sur les emplois et les compétences qui 
joueront un rôle important sur la voie 
de la décarbonation, quelle que soit la 
trajectoire empruntée, il met également 
au jour plusieurs pistes de recherche 
supplémentaires qui mériteraient d’être 
approfondies. Il est particulièrement 
important de souligner que l’ensemble de 
données créé aux fins de cette analyse peut 
être décomposé de différentes manières 
afin d’étudier les profils de compétences et 
les données d’emploi sectorielles. Voici nos 
suggestions pour approfondir la recherche :

	> Les professions peuvent être classées 
en fonction du niveau d’éducation et 
de formation requis. À titre d’exemple, 
le niveau de compétence A correspond 
aux postes professionnels, le niveau de 
compétence B aux emplois techniques 
ou aux métiers spécialisés, le niveau de 
compétence C aux postes intermédiaires 
et le niveau de compétence D aux 
emplois manuels. En s’appuyant sur la 
présente analyse, il est possible de créer 
des profils de compétences assortis 
d’un score pour chacun de ces niveaux 
de compétence, de façon à obtenir 
une projection du nombre de postes 
de gestion, de postes professionnels 

PARTIE 8 :  
Axes potentiels de recherche à 
approfondir

et intermédiaires, d’emplois techniques 
ou de métiers spécialisés et d’emplois 
manuels dans un avenir décarboné, ainsi 
qu’à déterminer quels seraient les profils 
de compétences connexes.

	> L’un des éléments cruciaux absents 
du débat national sur les dynamiques 
du marché du travail sur la voie de 
l’écologisation concerne la prise en 
compte des besoins en matière de 
compétences propres aux travailleurs 
en quête d’équité (tels que les femmes, 
les peuples autochtones, les personnes 
handicapées ou racisées et les membres 
de la communauté LGBTQ2S+) dans 
une stratégie de relance économique 
au lendemain de la pandémie. Une telle 
analyse aiderait les décideurs et les 
instituts de formation professionnelle 
à élaborer des plans de transition 
supprimant les obstacles qui empêchent 
ces groupes, traditionnellement sous-
représentés dans les secteurs étudiés 
aux présentes et appelés à jouer un 
rôle majeur dans la transition vers la 
carboneutralité, d’accéder aux emplois 
spécialisés et aux postes de gestion.

	> Il serait également intéressant d’analyser 
en profondeur les résultats en matière 
d’emploi en fonction des trajectoires de 
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décarbonation et au regard des besoins 
en compétences d’une province donnée. 
Il pourrait s’agir, par exemple, d’étudier 
les variations en termes de création 
d’emplois en Colombie-Britannique en 
fonction des secteurs et des scénarios. 
L’étude des secteurs jugés essentiels 
à une transition vers la carboneutralité 
dans cette province (sources d’énergie de 
remplacement et énergies renouvelables, 
efficacité énergétique et bâtiment durable) 
pourrait prévoir l’élaboration d’un profil 
de compétences détaillé et exhaustif 
pour diverses catégories de professions 
afin d’orienter un perfectionnement 
professionnel spécifique à la Colombie-
Britannique.

	> De la même façon, ce type d’analyse 
pourrait se concentrer sur un secteur 
donné à l’échelle nationale, par 
exemple sur la variation en termes de 
création d’emplois dans les secteurs 
de la fabrication selon que l’intensité 
carbonique de la trajectoire de 
décarbonation empruntée est plus ou 
moins forte. L’intérêt pourrait résider 
dans l’évaluation approfondie, au niveau 
sectoriel, des compétences importantes 
dans l’industrie automobile, surtout à 
mesure que la fabrication de véhicules 
électriques prend de l’ampleur.

	> Enfin, le présent rapport n’analyse pas le 
profil de la main-d’œuvre actuellement 
disponible en fonction des secteurs et 
des provinces, ni les pénuries de main-
d’œuvre susceptibles d’être causées 
par la décarbonation de l’économie. 
Les recherches futures pourraient être 
axées sur la satisfaction des besoins du 
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marché du travail de demain, les besoins 
de requalification des travailleurs actuels 
en transition, les besoins de formation 
des nouvelles recrues ou l’élimination 
des obstacles entravant l’accès de ces 
travailleurs, en particulier des femmes, 
au marché du travail. Il est important de 
souligner que les besoins des travailleurs 
dépendront de divers facteurs, tels que 
leurs caractéristiques socioéconomiques 
et démographiques et la région dans 
laquelle ils vivent. Recenser les besoins 
propres à chaque catégorie de travailleurs 
sera primordial pour favoriser l’accès 
à l’information sur le marché du travail, 
l’élaboration efficace de politiques de 
formation et de recyclage professionnel, 
et la personnalisation des soutiens à la 
transition en fonction des besoins des 
individus et des communautés. Parmi 
les soutiens à envisager figurent les 
initiatives visant à supprimer les obstacles 
et les limites touchant l’évaluation et 
la certification des compétences, qui 
constituent d’ores et déjà une entrave 
majeure au fonctionnement optimal du 
marché du travail.
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Annexes
Annexe 1 : Le modèle gTech
Le modèle gTech de Navius convient 
parfaitement pour prévoir les répercussions 
d’un avenir carboneutre sur l’emploi au 
Canada. En effet :

	> Il modélise tous les pans de 
l’économie. gTech est un modèle 
informatique d’équilibre général (IEG) qui 
représente l’ensemble des transactions 
réalisées entre tous les secteurs de 
l’économie, telles qu’elles sont mesurées 
par le Système de comptabilité nationale 
de Statistique Canada. Dans le détail, il 
simule intégralement l’activité sectorielle, 
le produit intérieur brut, l’échange de biens 
et de services, ainsi que les transactions 
entre les particuliers, les entreprises et 
les pouvoirs publics. Ce modèle permet 
ainsi de projeter les effets que les 
politiques gouvernementales auront sur de 
nombreux indicateurs économiques, dont 
le produit intérieur brut, l’investissement, 
le revenu des ménages et l’emploi. Le 
modèle intègre 95 secteurs dans toutes 
les provinces canadiennes, les territoires 
(valeurs agrégées) et les États-Unis 
(valeurs agrégées).

	> Il tient explicitement compte 
de l’adoption technologique. Le 
modèle gTech simule explicitement 
la manière dont les particuliers et les 
entreprises adoptent la technologie 
pour satisfaire leur demande de services 
énergétiques (transports, chauffage, 
etc.). Or, ces choix sont un moteur 
important de la consommation d’énergie 
et des émissions. Compte tenu de la 
corrélation observée entre bon nombre 
des technologies prises en compte 

et diverses marchandises produites 
par les secteurs modélisés, l’évolution 
technologique est susceptible de modifier 
la structure économique et l’emploi. Le 
modèle gTech intègre 300 technologies 
types permettant de satisfaire 70 usages 
finaux (par exemple : déplacement en 
véhicule léger, chauffage des espaces 
résidentiels, chaleur industrielle, etc.) 
et illustre les résultats économiques 
obtenus en cas d’évolution des choix 
politiques et des profils de coût : des 
paramètres qui déterminent, en fin de 
compte, les tendances d’adoption et 
de production des technologies. À cet 
égard, la modélisation part du principe 
que toute l’activité connexe demeure 
nationale, c’est-à-dire que la fabrication 
et le déploiement sont pris en charge par 
un éventail de secteurs au sein du pays. 
En effet, il s’avère difficile de modéliser 
les importations sur le marché des 
technologies propres en raison de leur 
tarification complexe et de l’absence de 
certitude quant à leur pays d’origine si 
elles étaient fabriquées à l’étranger. En 
outre, la matrice actuelle de comptabilité 
sociale (servant à simuler l’économie) ne 
prend pas explicitement en compte le 
secteur des technologies propres dans 
les importations, ce qui rend difficile la 
différenciation entre technologies propres 
et marchandises traditionnelles importées, 
et la simulation de cette distinction.

	> Il offre une simulation réaliste 
des comportements. Les choix 
technologiques sont fortement corrélés 
au comportement. Dans certains cas, ce 
facteur pèse autant, voire plus, dans une 
décision (l’achat d’un véhicule électrique, 
par exemple) que les considérations 
financières. Le modèle gTech intègre 
trois dynamiques comportementales 
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conçues pour illustrer de manière réaliste 
l’influence que les politiques peuvent avoir 
sur les choix technologiques, à savoir : les 
préférences non financières, la préférence 
temporelle pour l’argent et l’hétérogénéité 
du marché.

	> Il simule l’approvisionnement en 
énergie et les marchés de l’énergie, 
d’où la possibilité de mettre en 
évidence une transition de l’emploi 
entre les secteurs traditionnels de 
l’énergie et les secteurs émergents 
liés aux sources d’énergie à faible 
émission de GES. Le modèle gTech tient 
compte de tous les principaux marchés 
d’approvisionnement en énergie, tels que 
l’électricité, les produits pétroliers raffinés 
et le gaz naturel. L’évolution des politiques 
et des technologies est susceptible 
d’accroître la demande d’énergie sobre 
en carbone (électricité issue de sources 
renouvelables, hydrogène et bioénergie, 
entre autres) et donc de stimuler l’activité 
économique et l’emploi dans ces secteurs.

Représentation de 
l’emploi dans gTech
Le modèle gTech est calibré selon des 
statistiques de la population active 
conformes au Système de comptabilité 
nationale de Statistique Canada. 
L’emploi par code du SCIAN (système de 
classification des industries de l’Amérique 
du Nord) est mis en concordance avec les 
secteurs intégrés au modèle d’après les 
valeurs de 2015. Les projections de l’emploi 
dans la modélisation varient en fonction 
de l’évolution qu’enregistre l’activité dans 
chaque secteur. Par exemple, un taux 
de croissance donné dans un secteur 
engendrera un changement proportionnel de 
l’emploi dans ce dernier. Pour les secteurs 
naissants, qui n’existaient pas encore 

en 2015, tels que la capture atmosphérique 
directe et la fabrication avancée de 
biocarburants, les résultats se fondent 
sur une estimation des salaires, prise en 
compte dans les intrants totaux de chacun 
des secteurs.

Les projections de l’emploi dans un modèle 
peuvent également varier en fonction 
des taux de salaire. En cas de main-
d’œuvre peu abondante, les taux de salaire 
augmentent et entraînent ainsi une hausse 
de la main-d’œuvre disponible (autrement 
dit, le modèle gTech capture la décision 
économique de travailler). En outre, ce 
modèle prévoit l’existence d’un chômage 
structurel, dont l’ampleur dépend également 
des taux de salaire. La corrélation présumée 
dans les projections est la suivante : les 
taux de salaire plus élevés font baisser le 
chômage structurel, contrairement aux taux 
de salaire plus faibles qui contribuent à 
l’augmenter.

Ce modèle souffre de quelques limites 
entravant sa capacité à établir des 
projections en matière d’emploi. 
Premièrement, il s’agit d’un modèle à 
long terme qui effectue les calculs par 
quinquennat et n’illustre pas l’évolution de 
l’emploi en lien avec les cycles économiques 
(périodes de récession ou de croissance, 
par exemple). Par conséquent, il ne 
décèlera pas les variations de l’emploi qui 
se produisent dans l’intervalle de temps 
du modèle. Deuxièmement, le modèle ne 
simule pas les effets sur l’emploi de la 
migration interrégionale, d’où le risque 
d’une exagération des différences entre 
les provinces en termes de taux d’emploi 
et de salaire si la croissance sectorielle et 
l’embauche sont hétérogènes à l’échelle du 
Canada. Troisièmement, il part du principe 
qu’aucun obstacle intrinsèque ne s’oppose 
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aux changements de profession. Il est donc 
possible qu’il surestime les créations et 
les suppressions d’emploi, sachant que, 
dans la réalité, les rigidités structurelles 
du marché du travail freinent la transition 
des travailleurs d’un emploi à un autre. 
Quatrièmement, le modèle fonde ses calculs 
de l’emploi sur l’hypothèse d’un taux de 
croissance de la productivité identique dans 
tous les secteurs. Par conséquent, si la 
productivité augmente moins vite dans un 
secteur donné, un plus grand nombre de 
postes (par rapport aux projections) seront 
à pourvoir pour un même degré d’activité 
économique. Au contraire, si la productivité 
augmente plus vite dans chaque secteur, le 
nombre d’emplois requis sera inférieur aux 
projections.
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Annexe 2 : Limites de 
l’analyse
Il est primordial d’avoir conscience 
que le présent rapport propose une 
étude prospective, et non une analyse 
prévisionnelle. Les limites du modèle gTech 
sont notamment les suivantes :

	> Le manque d’ensembles de données sur 
les compétences au Canada permettant 
de mettre la Classification nationale des 
professions en corrélation avec les profils 
de compétences et les classifications des 
industries. Si le tableau de concordance 
créé par le CIMT et EDSC a permis de 
surmonter en partie cette difficulté, toutes 
les professions n’ont pas pu être incluses 
et les scores des compétences connexes 
n’ont donc pas été extraits49.

	> L’analyse se fonde sur les 
35 compétences recensées dans la base 
de données O*NET des États-Unis, dont 
il convient de souligner la nature statique. 
Les futures modifications de cette base 
de données visant à refléter l’évolution 
des scores d’importance et de niveau des 
compétences auront une incidence sur les 
résultats observés.

	> Les données relatives au niveau 
d’emploi extraites de l’EPA et qui ont 
servi de passerelle entre les résultats du 
modèle gTech (désagrégés par secteur) 
et les compétences professionnelles 
connexes ont été désagrégées au niveau 

49	 Pour en savoir plus sur ce tableau de concordance, veuillez 
consulter le Rapport de perspectives de l’IMT no 35, 
septembre 2020, intitulé Cartographie des compétences 
professionnelles : Mise en correspondance du système 
étatsunien (O*NET) et canadien (CNP), https://lmic-cimt.
ca/fr/des-publications/rapport-de-perspectives-de-limt-
35-rapport-de-perspectives-de-limt-cartographie-des-
competences-professionnelles-mise-en-correspondance-
du-systeme-etatsunien-et-canadien/.

des groupes d’activité économique du 
SCIAN (à quatre chiffres), contrairement 
aux résultats du modèle gTech qui ont été 
désagrégés à plusieurs niveaux.

	> Le recours à O*NET pour mettre les 
compétences en correspondance avec 
les professions présente plusieurs 
inconvénients potentiels : 1) la 
classification des compétences dans cette 
base de données s’appuie sur des notions 
abstraites et des descriptions générales. 
Si ces dernières caractérisent des 
aspects importants de chaque profession 
et en déterminent le classement, 
elles omettent d’autres détails parfois 
nécessaires à la compréhension (tels que 
les compétences pratiques recherchées 
par les employeurs et qui pèsent dans 
la décision d’embauche); 2) O*NET ne 
fournit pas d’évaluations de compétences 
pour certaines professions et la mise 
à jour de la base de données prend du 
temps; 3) l’évaluation de compétences 
dans O*NET est le reflet d’une moyenne 
entre les professions, indépendamment 
du lieu géographique, du secteur d’emploi 
ou d’autres caractéristiques propres à un 
poste donné.

	> Le modèle gTech ne tient pas compte 
explicitement des projections de 
croissance démographique. Il s’agit 
plutôt d’un élément implicite inclus dans 
les projections de croissance du PIB 
alimentant le modèle, lui-même basé 
sur le Rapport sur la viabilité financière 
de 2020 du directeur parlementaire du 
budget (DPB). Résultat : il y a de fortes 
chances que les chiffres de l’emploi 
générés par gTech soient sous-estimés. 
Les projections démographiques de 
référence citées dans le rapport du 
DPB reposent sur les hypothèses du 
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scénario de croissance moyenne (M1) 
de Statistique Canada en termes de taux 
de fécondité et de mortalité, ainsi qu’en 
matière d’immigration. Ce dernier prévoit à 
la fois un ralentissement de la croissance 
démographique et un vieillissement de la 
population, comparativement à d’autres 
scénarios plus optimistes. Autrement dit, 
la diminution du nombre d’actifs aura 
tendance à dissuader la participation 
de la main-d’œuvre, ce qui ralentira les 
projections de croissance de la population 
active. Si le rapport du DPB s’était fondé 
sur une projection démographique plus 
optimiste, le PIB prévisionnel aurait été 
supérieur et sa prise en compte dans 
les intrants du modèle gTech aurait livré 
des chiffres d’emploi plus élevés. Cela 
concourt également à suggérer que la 
modélisation présentée ici fournit des 
estimations prudentes de l’emploi. Même 
si cette analyse ne tenait pas compte 
de variables d’incertitude concernant 

les projections démographiques, les 
politiques climatiques n’affecteraient que 
peu les répercussions sur l’emploi d’une 
population plus nombreuse. De fait, il est 
possible de maintenir la même croissance 
économique avec moins d’emplois si la 
productivité du travail est supérieure, et 
ce, sans interaction particulière avec les 
politiques climatiques. Par conséquent, 
ces incertitudes démographiques ne 
devraient pas avoir d’incidence sur les 
différences en matière de compétences 
et d’emploi, surtout dans la mesure où 
elles sont comparées entre les scénarios. 
La mise en lumière des différences d’un 
scénario à l’autre est justement l’un 
des objets principaux de cette étude 
prospective.
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Annexe 3 : Autres 
approches d’analyse des 
compétences
Si la taxonomie des compétences et des 
capacités pour le Canada élaborée par 
EDSC, qui rationalise la terminologie de 
plusieurs domaines de compétences et 
concepts en lien avec le contexte de travail, 
offre un point de départ, elle n’établit pas 
de liens objectifs entre les professions 
et les profils de compétences connexes. 
Toutefois, grâce à sa concordance avec les 
activités de travail, elle permet d’améliorer 
la comparabilité entre les professions et 
les secteurs, et il conviendrait d’envisager 
l’utilisation future de cette taxinomoie à des 
fins de recherche.

Soulignons que les chercheurs ayant 
réalisé de précédents travaux ont adopté 
différentes approches d’analyse des 
compétences, de nature aussi bien 
quantitative que qualitative (Gregg et coll., 
2015). D’un point de vue quantitatif, l’OCDE 
(2012) a estimé les besoins généraux en 
compétences en calculant les changements 
de composition sectorielle de l’emploi (à 

l’aide du modèle IEG ENV-Linkages de 
l’OCDE) découlant de la mise en œuvre de 
diverses variantes des systèmes d’échange 
de quotas d’émission par les pays de 
l’UE50. D’autres ont suivi une approche 
qualitative axée sur la demande. Selon un 
rapport du gouvernement britannique (2011), 
les entreprises du Royaume-Uni nouent 
des partenariats avec des centres de 
perfectionnement professionnel, des 
académies nationales de formation et 
d’autres organismes afin de cerner et 
d’expliquer les compétences dont elles 
ont besoin. Ensuite, les établissements de 

50	 Les systèmes d’échange de quotas d’émission favorisent 
la réduction des émissions là où cette démarche est la 
moins onéreuse. Les pollueurs pour qui la réduction des 
émissions coûte cher sont autorisés à acheter des crédits 
d’émission auprès des pollueurs qui peuvent les réduire 
à moindre coût (OCDE, 2016). L’UE applique un système 
de plafonnement et d’échange qui fixe un seuil maximal 
d’émissions. Les permis d’émission sont ensuite mis aux 
enchères ou distribués gratuitement sur la base de critères 
donnés. Le modèle IEG ENV-Linkages comporte trois 
variantes du système d’échange de quotas d’émission : 
1) les marchés fragmentés, scénario dans lequel tous 
les pays réduisent leurs propres émissions au moyen de 
mécanismes strictement nationaux; 2) les pays de l’OCDE, 
scénario dans lequel les États membres de l’OCDE se 
voient allouer des droits d’émission reprenant les cibles du 
scénario fragmenté, en y ajoutant des options d’échange; 
et 3) le monde entier, scénario dans lequel tous les pays 
sont acteurs d’un marché mondial du carbone, également 
fondé sur l’allocation de permis d’émission en vertu du 
scénario fragmenté (OCDE, 2012).
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formation mettent au point des programmes 
pour enseigner lesdites compétences. Au 
Canada, ECO Canada (2012) a analysé 
le texte des offres d’emploi (à l’aide 
d’algorithmes informatiques) afin de 
recenser et de classer dans différentes 
catégories les compétences et capacités 
environnementales requises par les 
employés potentiels51.

Si ces différentes approches d’analyse 
des compétences ont toutes une utilité, 
elles présentent également certains 
inconvénients. L’analyse des compétences 
de l’OCDE (2012) comportait uniquement 
des catégories de base, comme le fait 
que les travailleurs aient suivi ou non 
une formation ou qu’ils occupent ou non 
des postes hautement qualifiés. En cas 
d’augmentation de l’emploi au regard de ces 
critères, l’analyse en déduisait la hausse des 

51	 ECO Canada a établi ces catégories à la lumière de sa 
propre évaluation et les a divisées en deux grands types 
de compétences : 1) les compétences techniques, qui 
montrent l’aptitude à accomplir une tâche (c’est-à-dire une 
suite d’activités visant à produire un résultat mesurable) de 
manière satisfaisante pour l’employeur ou au regard des 
normes en vigueur; et 2) les compétences transférables ou 
« générales » et les comportements connexes susceptibles 
de contribuer à la réussite de diverses tâches techniques 
dans le domaine d’exercice.

besoins en compétences. L’étude menée 
au Royaume-Uni se fondait sur l’existence 
d’une collaboration institutionnelle ancrée 
dans la pratique entre les entreprises et 
les centres d’évaluation des compétences 
et de formation professionnelle. Bien que 
le Canada ne dispose pas actuellement 
d’un tel cadre collaboratif, cette démarche 
pourrait toutefois être adoptée à l’avenir 
si le pays parvient à créer les fondements 
sous-tendant ce type de partenariat. 
Les catégories de compétences 
techniques et transférables établies par 
ECO Canada (2012) ne sont pas corrélées 
aux données sectorielles et n’attribuent pas 
de scores d’importance à ces compétences. 
L’analyse figurant dans le présent rapport 
comble ces lacunes en adoptant une 
approche quantitative qui tient compte des 
compétences associées aux trajectoires 
potentielles de décarbonation, en s’appuyant 
sur 35 compétences particulières issues 
d’O*NET et sur leur score d’importance 
pondéré en fonction de données d’emploi 
sectorielles.
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Annexe 4 : Résultats de la modélisation : variation nette de 
l’emploi à l’échelon national en fonction des scénarios (par 
rapport à 2015; en milliers)

Description  
du secteur 

Pour-
centage 

des 
emplois 
dans le 
modèle

2030 2040 2050

Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte

Ressources 2,7 % -58 -50 -47 -113 -76 -68 -111 -70 -61

Extraction de 
pétrole et de gaz 0,2 % -5 0 2 -37 -8 0 -40 -9 -3

Services pétroliers 
et gaziers 0,4 % -14 -8 -4 -37 -14 -5 -21 -3 3

Extraction minière 0,4 % 0 0 -1 3 2 -1 13 11 6

Agriculture 1,4 % -40 -43 -44 -52 -59 -64 -73 -76 -77

Services publics 0,5 % -7 -10 -9 7 -2 3 20 3 10

Production 
d’électricité 0,4 % -2 -3 -3 11 5 8 23 10 13

Distribution 
d’électricité 0,1 % -2 -3 -3 2 -2 1 4 -1 3

Fabrication 9,4 % 130 103 87 292 198 157 477 409 332

Production de 
biocarburants 0,03 % 4 3 4 16 4 5 26 4 29

Production 
d’hydrogène 0,01 % 2 1 1 4 1 3 9 2 6

Métallurgie 0,3 % -13 -13 -13 -14 -8 -15 -11 -7 -14

Papeterie 0,3 % 3 3 2 7 7 -2 9 9 3

Minéraux non 
métalliques 0,2 % -3 -2 -2 -1 0 -1 4 4 4

Produits chimiques 0,5 % 0 1 -1 6 8 4 19 23 17

Fabrication — 
Autres 8,1 % 140 113 100 279 189 169 430 378 294

Transports 4,1 % -6 -8 -5 14 4 20 92 85 83

Par camion 1,3 % 1 -1 -1 5 2 3 32 28 23

Autres 2,0 % -15 -16 -14 -6 -10 0 35 30 27

Construction 7,2 % -33 -9 10 -70 -31 37 132 112 163

Services 76,0 % 994 921 944 1,671 1,353 1,602 2,423 2,340 2,386

Capture 
atmosphérique 
directe

0,1 % 0 0 0 0 32 10 69 147 75

Total 100 % 1,020 948 981 1,802 1,479 1,761 3,101 3,026 2,988

Remarque : ce tableau illustre la variation absolue de l’emploi dans chaque scénario en 2030, 2040 et 2050 par rapport à 
2015. Dans le tableau 5 (voir page 46) du présent rapport, les emplois sont exprimés en équivalents temps plein, ce qui 
correspond au nombre total de postes rapporté aux heures travaillées sur la base d’un temps plein.

Scénario Électrons : trajectoire à plus faible intensité carbonique caractérisée par la hausse du prix du carbone à 170 $/Mt 
en 2030 (taux nominal en CAD) avec ajustement ultérieur en fonction de l’inflation, la fixation d’un plafond d’émissions et le 
recours accru aux carburants de remplacement et aux énergies renouvelables, une plus faible adoption des technologies 
CUSC (en raison des coûts supérieurs) et une baisse d’activité des secteurs liés aux combustibles fossiles (en raison des 
cours du pétrole moins élevés, entre 30 $ et 40 $/baril à long terme, au taux réel en USD). Scénario Ressources : trajectoire 
à plus forte intensité carbonique caractérisée par un moindre recours aux carburants de remplacement et aux énergies 
renouvelables, une plus forte adoption des technologies CUSC (en raison des coûts plus faibles) et une activité plus soutenue 
des secteurs liés aux combustibles fossiles (en raison des cours du pétrole plus élevés, entre 80 $ et 90 $/baril à long terme, 
au taux réel en USD). Scénario Mixte : trajectoire intermédiaire entre les deux premiers scénarios.
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Annexe 5 : Résultats de la modélisation : variation nette 
de l’emploi dans certaines provinces en fonction des 
scénarios (par rapport à 2015; en milliers)

Ontario

Description  
du secteur

Pourcent-
age des 
emplois 
dans le 
modèle

2030 2040 2050

Électrons Ressources Mixte Électrons Res-
sources Mixte Électrons Ressources Mixte

Resources 1,3 % -17 -17 -17 -21 -22 -23 -24 -25 -25

Extraction de 
pétrole et de gaz 0,0 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Services 
pétroliers et 
gaziers

0,0 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Extraction 
minière 0,2 % -2 -2 -2 -2 -2 -3 -1 0 -2

Agriculture 1,0 % -15 -15 -15 -20 -21 -21 -25 -26 -25

Services 
publics

0,6 % -6 -7 -6 2 -2 1 9 1 4

Production 
d’électricité 0,4 % -3 -4 -4 3 1 2 10 3 5

Distribution 
d’électricité 0,1 % -1 -1 -1 1 -1 1 2 0 2

Fabrication 10,9 % 42 34 29 52 44 38 144 144 101

Production de 
biocarburants 0,02 % 1 1 1 1 1 1 5 1 5

Production 
d’hydrogène 0,01 % 0 0 0 1 0 1 3 1 2

Métallurgie 0,1 % -1 -1 -1 1 -1 1 2 0 2

Papeterie 0,2 % 0 0 0 2 2 0 4 4 3

Minéraux non 
métalliques 0,2 % -1 -1 -1 0 0 0 2 2 1

Produits 
chimiques 0.6% 1 2 1 1 2 2 4 10 6

Fabrication — 
Autres 9.5% 51 43 38 56 41 42 134 131 93

Transports 4.4% 7 6 7 10 7 14 40 37 34

Par camion 1.6% 4 4 4 4 4 5 16 16 12

Autres 2.0% -2 -2 -2 2 -1 4 16 15 13

Construction 6.6% 10 7 9 14 3 25 55 50 42

Services 76.2% 391 378 385 568 489 575 813 826 826

Capture 
atmosphérique 
directe

0.0% 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 100 % 427 402 406 625 519 629 1,037 1,034 982



97    

Quebec

Description  
du secteur

Pourcent-
age des 
emplois 
dans le 
modèle

2030 2040 2050

Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte

Ressources 2,0 % -9 -9 -9 -11 -14 -14 -12 -15 -13

Extraction de 
pétrole et de gaz 0,0 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Services 
pétroliers et 
gaziers

0,0 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Extraction 
minière 0,4 % 0 0 0 -1 -1 -1 0 1 0

Agriculture 1,2 % -9 -9 -9 -13 -13 -13 -15 -16 -15

Services 
publics

0,6 % -3 -3 -3 -4 -4 -4 -5 -6 -5

Production 
d’électricité 0,4 % -2 -2 -2 -3 -3 -3 -4 -4 -4

Distribution 
d’électricité 0,1 % -1 -1 -1 0 -1 0 0 -1 0

Fabrication 11,3 % 22 18 18 45 34 31 102 84 70

Production de 
biocarburants 0,04 % 1 1 1 3 1 1 6 1 7

Production 
d’hydrogène 0,03 % 1 1 1 1 1 1 0 1 1

Métallurgie 0,1 % -1 -1 -1 0 -1 0 0 -1 0

Papeterie 0,4 % 2 1 1 4 3 1 5 5 3

Minéraux non 
métalliques 0,3 % -1 -1 -1 0 -1 -1 0 0 0

Produits 
chimiques 0,5 % 1 0 0 1 2 1 4 5 4

Fabrication — 
Autres 9,5 % 22 18 18 43 31 33 91 75 61

Transports 3,8 % -3 -6 -5 0 -6 -3 10 3 3

Par camion 1,3 % 0 -1 -1 1 -1 -1 6 3 3

Autres 2,0 % -4 -6 -5 -4 -7 -4 -1 -2 -3

Construction 6,1 % -4 -8 -7 4 -10 0 3 1 2

Services 76,2 % 107 88 97 180 99 167 221 179 215

Capture 
atmosphérique 
directe

0,0 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 100 % 110 80 91 214 99 177 318 246 271

Résultats de la modélisation : variation nette de l’emploi dans 
certaines provinces en fonction des scénarios (par rapport à 
2015; en milliers), (suite)
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Alberta

Description  
du secteur

Pourcent-
age des 
emplois 
dans le 
modèle

2030 2040 2050

Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte

Ressources 5,3 % -19 -9 -5 -69 -23 -11 -64 -18 -7

Extraction de 
pétrole et de gaz 10,2 % -47 -30 -22 -128 -54 -32 -117 -36 -20

Services 
pétroliers et 
gaziers

2,1 % -11 -5 -1 -32 -10 -2 -18 0 5

Extraction 
minière 0,3 % -3 -3 -3 -2 -2 -2 -1 -1 -1

Agriculture 1,4 % -3 -4 -5 -2 -6 -8 -9 -10 -11

Services 
publics

0,2 % 1 0 0 5 3 5 10 5 6

Production 
d’électricité 0,1 % 1 1 1 5 3 4 8 5 5

Distribution 
d’électricité 0,1 % 0 0 0 1 0 0 2 0 1

Fabrication 7,4 % 34 24 16 130 69 46 122 92 78

Production de 
biocarburants 0,04 % 1 1 1 4 1 1 4 1 4

Production 
d’hydrogène 0,09 % 0 0 0 1 0 1 2 0 1

Métallurgie 0,1 % -1 -1 -1 -1 -1 -1 -2 -1 -2

Papeterie 0,3 % 0 0 0 3 1 -1 2 1 0

Minéraux non 
métalliques 0,2 % 0 0 0 0 0 0 1 1 1

Produits 
chimiques 0,6 % -2 -1 -2 2 2 0 8 6 6

Fabrication — 
Autres 6,0 % 37 26 19 124 66 49 109 86 69

Transports 3,3  % -5 -1 1 0 5 8 17 23 24

Par camion 1,0 % -1 -1 -1 1 1 1 6 6 5

Autres 1,5 % -3 -1 1 -2 2 4 11 11 12

Construction 10,1 % -26 -1 9 -67 -11 9 63 37 73

Services 73,3 % 299 282 281 581 524 549 884 881 875

Capture 
atmosphérique 
directe

0,4 % 0 0 0 0 21 9 64 125 65

Total 100 % 284 294 302 581 586 615 1,095 1,144 1,115

Résultats de la modélisation : variation nette de l’emploi dans 
certaines provinces en fonction des scénarios (par rapport à 
2015; en milliers), (suite)
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Colombie-Britannique

Description  
du secteur

Pourcent-
age des 
emplois 
dans le 
modèle

2030 2040 2050

Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte Électrons Ressources Mixte

Ressources 2,7 % 2 2 2 6 4 3 7 8 7

Services 
pétroliers et 
gaziers

0,1 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Extraction 
minière 0,6 % 2 2 2 2 3 2 2 4 2

Agriculture 1,4 % -2 -3 -3 -2 -3 -4 -3 -3 -4

Services 
publics

0,5 % 1 1 1 2 2 2 3 3 4

Production 
d’électricité 0,4 % 2 2 2 3 3 3 4 4 4

Distribution 
d’électricité 0,1 % 0 0 0 0 0 0 1 0 1

Fabrication 6,6 % 25 23 22 42 38 33 69 59 56

Production de 
biocarburants 0,02 % 0 0 0 1 0 0 2 0 4

Production 
d’hydrogène 0,01 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Métallurgie 0,1 % 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Papeterie 0,5 % 1 1 0 -1 -1 -3 -3 -2 -4

Minéraux non 
métalliques 0,2 % 0 0 0 0 1 0 1 1 2

Produits 
chimiques 0,1 % 0 0 0 1 1 1 1 1 1

Fabrication — 
Autres 5,6 % 22 21 20 41 37 34 66 58 52

Transports 4,6 % 2 1 2 10 8 10 22 23 24

Par camion 0,7 % 0 0 0 2 1 1 5 4 4

Autres 2,6 % -1 -2 -2 3 1 2 9 9 9

Construction 8,0 % 14 15 18 13 17 23 38 45 58

Services 77,5 % 230 215 220 378 326 362 529 499 509

Capture 
atmosphérique 
directe 

0,0 % 0 0 0 0 6 0 2 13 5

Total 100 % 275 257 265 452 401 433 670 651 663

Résultats de la modélisation : variation nette de l’emploi dans 
certaines provinces en fonction des scénarios (par rapport à 
2015; en milliers), (suite)
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Annexe 6 : Pertes nettes d’emploi et scores de compétences 
pour les travailleurs dans différents secteurs en fonction des 
scénarios de décarbonation

Nom du 
secteur

Emploi net 
en 2050, par 

rapport à 2015

Compétences 
fondamental-
es en matière 
de processus

Compétences sociales
RP

Compétences 
techniques

Compé-
tences en 
matière 
de sys-
tèmes

Compé-
tences en 
gestion

SC1 SC2 SC2 PC AA SV PS CO PA IN OS SF OC DP COc JPD AS GT GRH

Agriculture -31 -42 -31 59 45 57 50 54 42 41 39 47 49 47 35 43 53 34 51 47

Élevage et 
aquaculture

-41 -41 -45 63 49 60 51 56 46 45 41 52 52 48 37 46 58 41 54 51

Services 
agricoles

-6 -6 -6 55 43 54 46 50 38 39 39 47 50 50 35 40 51 36 47 40

Extraction de 
pétrole et de gaz

-47 -10 -3 58 47 52 45 48 40 41 39 51 43 36 32 38 51 40 47 40

Exploitation du 
charbon

-8 -4 -7 51 39 46 40 44 31 36 34 44 49 48 42 41 44 30 42 34

Services 
pétroliers et 
gaziers

-26 -4 3 57 45 53 45 49 39 41 38 48 48 43 36 40 49 35 46 42

Production et 
distribution 
d’électricité*

-23 -24 -23 60 49 53 47 49 41 42 44 53 42 31 34 39 52 43 50 41

Distribution de 
gaz naturel

-7 -6 -7 44 35 40 36 37 31 29 33 38 27 19 19 26 38 30 38 30

Fabrication -39 -25 -37 54 42 52 46 46 37 37 37 47 45 38 32 42 48 36 48 36

Produits du 
pétrole et du 
charbon

-13 -7 -11 61 48 56 47 50 39 42 40 52 52 44 38 45 53 42 50 41

Sidérurgie et 
aciérie

-15 -15 -15 55 42 53 47 49 36 37 36 47 49 43 36 44 49 35 49 38

* Ces sous-secteurs de l’électricité perdent des emplois dans tous les scénarios de décarbonation, à ne pas confondre avec 
d’autres sous-secteurs qui créent des emplois comme l’illustre le tableau 5 (voir page 46) du présent rapport.

Remarque : les scores de compétences vont de 0 à 100 et sont pondérés sur la base des données d’emploi issues de l’EPA 2019 
pour chaque secteur représenté dans ce tableau. En raison des dimensions de ce tableau, les en-têtes de colonne contiennent 
des abréviations dont la signification est fournie dans la légende ci-dessous. Les cases en surbrillance mauve correspondent aux 
pertes d’emploi nettes les plus importantes.

Légende :

SC1 : scénario 1 (électrons); SC2 : scénario 2 (ressources); SC3 : scénario 3 (mixte).

PC : pensée critique; AA : apprentissage actif; SV : surveillance; PS : perception sociale; CO : coordination; PA : persuasion; IN: 
instruction; OS : orientation vers le service; RP : résolution de problèmes complexes; SF : suivi du fonctionnement; OC: opération 
et contrôle; DP: dépannage; CQ : contrôle de la qualité; JPD : jugement et prise de décisions; AS : analyse de systèmes; GT : 
gestion du temps; GRH : gestion de ressources humaines
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Annexe 7 : Classification des compétences O*NET
Cette partie est une adaptation du rapport de Tsacoumis et Willison (2010) intitulé O*NET 
Analyst Occupational Skill Ratings : Procedures, qui compile les scores de niveau et 
d’importance des 35 compétences intégrées dans la base de données O*NET. Les 
compétences sont définies comme les aptitudes acquises par la formation ou l’expérience. 
Ces 35 compétences sont réparties dans deux catégories : les compétences fondamentales 
et les compétences transversales. Les compétences fondamentales facilitent l’acquisition 
de nouvelles connaissances et sont elles-mêmes divisées en deux sous-catégories : 
les compétences en matière de contenu, d’une part, et de processus, d’autre part. Les 
compétences transversales, quant à elles, couvrent plusieurs domaines d’activité. Au total, 
ces 35 compétences sont regroupées dans sept catégories représentées dans le tableau 
ci-dessous.

COMPÉTENCES FONDAMENTALES

Capacités acquises qui facilitent l’apprentissage ou l’acquisition plus rapide des 
connaissances

Sous-
catégories

Détail des compétences

Contenu : 
structures de 
fond nécessaires 
pour exploiter 
et acquérir des 
compétences 
plus spécifiques 
dans un éventail 
de domaines 
différents

•	 �Compréhension de lecture : comprendre des phrases écrites et des 
paragraphes figurant dans des documents professionnels.

•	 �Écoute active : accorder toute son attention au discours d’autrui, à prendre le 
temps de comprendre les arguments formulés, à poser de bonnes questions 
et à ne pas interrompre les autres inopinément.

•	 �Rédaction : communiquer par écrit de manière efficace en fonction des 
besoins du destinataire.

•	 Parole : parler aux autres pour transmettre efficacement des renseignements.

•	 Mathématiques : utiliser des mathématiques pour résoudre des problèmes.

•	 �Sciences : utiliser des règles et des méthodes scientifiques pour résoudre des 
problèmes.

Processus : 
procédures 
contribuant 
à accélérer 
l’acquisition de 
connaissances 
et de 
compétences 
dans divers 
domaines

•	 �Pensée critique : utiliser la logique et le raisonnement pour cerner les points 
positifs et négatifs de diverses solutions, conclusions ou manières de résoudre 
un problème.

•	 �Apprentissage actif : comprendre des tenants et des retombées de nouveaux 
renseignements pour leur application actuelle et future à des fins de résolution 
des problèmes et de prise de décisions.

•	 �Stratégies d’apprentissage : sélectionner et utiliser des méthodes et 
procédures pédagogiques/didactiques adaptées à la situation pour apprendre 
ou enseigner de nouvelles choses.

•	 �Surveillance : suivre et évaluer le rendement de son propre travail ou de celui 
d’autres personnes ou d’une organisation afin d’apporter des améliorations ou 
de prendre des mesures correctrices.
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COMPÉTENCES TRANSVERSALES

Capacités acquises qui facilitent l’exécution d’activités requises dans divers emplois

Sous-
catégories

Détail des compétences

Compétences 
sociales : 
capacités 
acquises 
permettant 
d’œuvrer avec 
les autres pour 
atteindre des 
objectifs

•	 �Perception sociale : avoir conscience des réactions des autres et en 
comprendre les raisons.

•	 �Coordination : adapter ses propres actions en fonction des actions d’autrui.

•	 Persuasion : convaincre les autres de changer d’avis ou de comportement.

•	 Négociation : rassembler les gens pour tenter de régler des conflits.

•	 Instruction : enseigner aux autres comment faire quelque chose.

•	 �Orientation vers le service : rechercher activement des manières d’aider les 
gens.

Résolution 
de problèmes 
complexes : 
capacités 
acquises servant 
à la résolution 
de problèmes 
nouveaux et 
mal définis dans 
une situation 
complexe en 
contexte réel

•	 �Résolution de problèmes complexes : identifier des problèmes complexes et 
analyser des renseignements connexes pour concevoir et évaluer les options à 
disposition, et mettre en œuvre des solutions.
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Compétences 
techniques : ca-
pacités acquises 
permettant de 
concevoir, de 
paramétrer, 
d’utiliser et de 
corriger les dys-
fonctionnements 
de machines 
ou de systèmes 
technologiques

•	 �Analyse des opérations : analyser des besoins et des exigences d’un produit 
en vue de concevoir un modèle.

•	 �Conception technologique : concevoir ou adapter un équipement ou une 
technologie pour répondre aux besoins des utilisateurs.

•	 �Sélection d’équipement : décider de l’équipement et des outils nécessaires 
pour effectuer une tâche.

•	 �Installation : installer de l’équipement, des machines, du câblage ou des 
programmes pour répondre aux spécifications.

•	 Programmation : développer de programmes informatiques à diverses fins.

•	 �Suivi du fonctionnement : surveiller des jauges, cadrans ou autres indicateurs 
pour s’assurer du bon fonctionnement d’une machine.

•	 �Opération et contrôle : contrôler l’utilisation d’un équipement ou de 
systèmes.

•	 �Entretien d’équipement : réaliser l’entretien de base d’un équipement et 
planifier les différentes tâches nécessaires.

•	 �Dépannage : déterminer les causes d’un dysfonctionnement et les mesures à 
prendre.

•	 �Réparation : réparer des machines ou des systèmes à l’aide des outils 
adaptés.

•	 �Analyse du contrôle de la qualité : mener des essais et des inspections afin 
d’évaluer la qualité ou le rendement de produits, de services ou de processus.

Systèmes : 
capacités 
acquises 
permettant de 
comprendre, 
de surveiller et 
d’améliorer le 
fonctionnement 
de systèmes 
socio-
techniques

•	 �Jugement et prise de décisions : prendre en considération les coûts et 
avantages relatifs de diverses options afin de choisir la meilleure parmi elles.

•	 �Analyse de systèmes : comprendre comment un système fonctionne et 
comment tout changement de condition, de paramètre ou d’environnement 
affectera les résultats.

•	 �Évaluation de systèmes : cerner des mesures ou indicateurs permettant 
d’évaluer le rendement d’un système et trouver des manières de l’optimiser, 
en fonction des objectifs de ce dernier.

Gestion de 
ressources : 
capacités 
acquises 
permettant 
d’allouer 
efficacement les 
ressources

•	 Gestion du temps : gérer son propre temps et celui des autres.

•	 �Gestion de ressources financières : déterminer comment le budget sera 
dépensé pour mener le travail à bien, ainsi que comptabiliser les dépenses.

•	 �Gestion de ressources matérielles : se procurer l’équipement, les 
installations et les fournitures nécessaires pour un travail donné, ainsi que 
garantir leur utilisation appropriée.

•	 �Gestion de ressources humaines : motiver, faire progresser et diriger les 
autres dans leur travail, en identifiant les personnes les plus qualifiées pour 
chaque tâche.
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